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AVANT- PROPOS 


Le  souvenir  précis  des  (iébats  parlementaires,  se  perd  géné- 
ralement dans  le  recul  du  temps.  Il  en  est  toujours  ainsi,  surtout 
quand  il  n'existe  pas  comme  à  Québec,  de  rapport  sténopaphié 
fait  à  la  suite  de  cha(iue  séance.  Une  fois  la  ses.sion  close  on  ne 
peut  avoir  recours  qu'aux  procès-verbaux  et  aux  comptes  rendus 
des  journaux. 

Or  ces  derniers  sont  forcément  incomplets.  Bien  des  circons- 
tances rendent  fort  difficile  le  rapport  fiUèle  des  délibérations. 
Le  bruit  mséparable  d'une  nombreuse  réunion,  la  diction  plus 
ou  moins  claire  des  orateurs,  l'acoustique  de  la  salle  des  séances, 
l'indifférence  quelque  fois  bruyante  de  collègues  sans  intérêt 
pour  la  question  traitée,  sont  de  terribles  ennemis  pour  le  député 
qui  parle  et  le  rapporteur  qui  a  souvent  peine  à  scisir  les  discours 

prononcés. 

Ce  qui  est  pis  encore,  c'est  que  maints  journalistes  passent 
sous  silence  la  réplique  ou  l  attaque  de  l'adv^ersaire  politique,  ou 
bien  ne  lui  accordent  qu'une  dédaigneuse  mention. 

Refaire  l'histoire  d'une  session  après  quelques  mois  est  sou- 
vent chose  fort  difficile. 

Les  circonstances  particulières  qui  ont  marqué  la  dernière 
réunion  des  Chambres  à  Québec,  la  première  d'une  nouvelle 
législature,  iui  ont  donné  une  importance  spéciale. 

L'insuccès  général  de  l'opposition  lors  des  élections  de  mai 
dernier  (1916),  le  petit  nombre  des  élus  siégeart  à  la  gauche  du 
^résident  ;  la  grande  portée  de  quelques-uns  des  projets  soumis 
à  la  Chambre,  le  peu  de  durée  de  la  session,  la  direction  d'un 
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'...uvrnu  ,.h..f  «If.  r.,,,p„.ifio„.  foutrs  ros  causes  ont  mn.ri»     '  • 
•'"'""T  un  plus  ,run.l  intc^rê,  aux  .K^h.ts  Z^^       ,";"';' 

<<  rasante  .les  partisans  du  pouvoir. 

I/<»Pposition  ,.on<luite  par  M.  Sauv*-.  sest  tir^v  avee  urmul 
h..nneur  ,|  une  situafion  rnibarrassante  *^ 

Ahn  de  .-onserxer  plus  vivace  le  .souvenir  de  son  travail  <le 
»<;«"'  les  jours  u  rappeler  à  n<,s  amis  conservateurs  oue   lu,    • 
-M  -t  <,ue  plus  „.<'.ritoire  ,uand  elle  se  fait  sous  des     ..Si       . 
plus  désavantageuses,  nous  avons  cru  „u'une  revue  d/rl    " 

rl^;^:;,  :,:  ?•;;:;:!■"'-•  -'^^~-  -  -'-a«on.nt  ,:.jr 


l^IEKRK    I/KKKANC. 


Quéhee,  avril  1«)I7. 


A  LA   LÉGISLATURE  DE  QUÉBEC 

NOVEMBRE  ET  DÉCEMBRE  1916 


rilAlMTHi:  I 


L'opposition  et  le  ministère 


Notre  l'arleincnt  locil  a  cIds  s  s  •  ,'s  le  22  Arccmhro 
(Iciiiicr,  après  trcrit»'  (iiiatn-  jours  d'iiii  travail  assez  s|)asm<'iIi<|U(> 
«'t  irréjfiilier.  Néamiioiiis  la  machine  N'uisiative  a  l'otiet loimé 
avee  sa  méthode  accoutninée.  puis(Hie,  à  |)art  la  liste  Imduétaire. 
elle  n  fourni  le  nombre  assez  ('(Kiuet  de  près  de  eeiit  (|Uaraiit<' 
lois,  dont  la  majeure  partie  est  d'intérêt  particulier. 

De  co  «rand  totii,!.  vinjit-huit  sont  des  changements  aux 
lois  d'inorporation  de  cités  et  villaK'"'^;  huit  ont  amendé  les 
différents  codes;  plus  de  trente  modifient  les  statuts  (jui  léni-sent 
la  province;  sept  se  rapportent  à  la  perception  des  taxes,  géné- 
ralement pour  les  auKm<*'i'<'i".  tandis  (|ue  onze  ont  pour  objet 
l'aihuissioii  aux  professions  libérales  de  persotmes  (|ui  n'ont 
1)U    où  n'ont  pas  voulu  se  conformer  à  <|uel(iue  partie  des  rè- 


glements 

Ces  amendement 
aniiA'  si  nombreux,  (ju 
le  noju  de  'iégislateui 


ux  lois  existantes  deviennent  chaciue 
mauvais  plaisant  à  proposé  de  channer 
<loiuié  bien  à  tort  à  la  majorité  ([ui 
contrôle  notre  assemblé»'  depuis  près  de  vingt  ans  en  celui  de 
"ravaudeurs  do  vieilles  lois  ",  tant  leur  besogne  amiuelle  a  besoin 
de  continuelles  retouches.  Ces  changements  répétés  créent 
une  telle  confusion  ([u'il  faut  y  revenir  bien  des  fois  pour  les 
rendre  applicables. 

Chose  assez  digne  de  remaniue,  les  plus  longues  et  quel- 
«luefois  les  non  moins  intéressantes  discussions  sont  celles  qui 
ont  pour  cause  la  présentation  de  projets  de  loi  ou  la  soumlsion 
d'amendements  que  la  Chambre  a  rejétés  ou  (luelle  n'a  pa.s 
jugé  à  propos  d'incorporer  dans  ses  décisions.  De  ce  nombre 
sont  le  projet  Camion  pour  autoriser  les  femmes  à  exercer  la 
profession  d'avocat  ;  celui  qui  concerne  la  compagnie  des  abat- 
toirs, glissé  à  la  dernière  heure,  dans  la  demaniie  d'emprunt 
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de  Ja  cité  de  Québec,  ainsi  qu'en  eénéral  tnnt^o  u.  « 

d  amendement  formulées  DarIpphJ!iir  -5    '^^  Propositions 

a  cavalièrement  Ts  de  rô^té  ou  S  "i^^'T'^"' "^"^  ^ 

par  sa  majoril 'i  serv  le  nJnA    ,v        ^^^V^er  immédiatement 

Jes  améliom"Ls  prop^^^^^^^     ^  "*'''^^'-  «"«"'^«'  dans  la  pratique, 

du  g^^nTsucctlTa  tSe  ïïst  J^'t^ci^- ^7^"^^^ 

LTiLttirVat™"^^^^^^^^^^^ 

couvert  d'enqi^kes  «^^^t  le'rrnorT  eTt^'"''  ^"  *'-^^^'-'  ^«"« 
sanction  et  pendant  ce  long  Zos   Hp   «i^"""?  -^"^  ^""""^ 
leurs  officiers  suDérieursPt^nKai?'     ,  '^'^^^''  administrer,  par 
Une  fois  la  SoTa^fvt    fsT^^^^  -«P-^^- 

ne  connaissent  rien  des  onîtinnc  •  ^"«unement  préparés, 
s'inquiètent  nullement  de  ^eurnl^'  '^"*  ««"'evées,  mais  né 
partagée  par  le  pl^s  îrand  nor^hî^  .î'^i  '«"«'•^"«.«'  Qu'i's  savent 

tangent  £and  illV^S  S^^'^ie^ux^r^^^^^^^^ 
de  lo?"qu^'r  stteS  ^^/T,  1Z  '^  î'-men  des  p":  et. 
justifier  leur  bud^t  départementll  'lT^;!?  ^"""'^  ''^  ""*  ^ 
un  mstant  du  sillon  tracé  narirn!!;!  r  discussion  sort-elle 
peut  lire  mais  dont  il  ne  saL  t  nas  tn.?'''^*  k?  ^T  '^  ^^"^«t'-e 
suite  il  bafouille,  hésite  ânonnl  ^      t«"Jours  bien  la  portée,  de 

dans  le  marais  de  sS%no?anc;  et  fi^t  ^'"'  '"'  ^^*^"«'  «'«"'^^e 
chef,  sinon  plus  au  fiit  T,  ^^       ^,"'*  P^'"  «"ecourir  à  l'aide  du 

Jes  chiens,  efsLve  ion  tlirgriptré'efhfih  ?^''  ^«'"p" 
tangente  savamment  combinée  on    .ftf^i^"*'^^'*'  P^'"  "»« 

rdétTem?ri^nrérri::f  i^^^^^^^^^^^ 

par  ^f^^ZS^],:^^^  -due  moins  ardue. 

Seul  ol  P^esqCstuU^S"a1alir:^dTb%r''^  ''  ''■  «-^^• 
parcourant  les  divers  rapports  de  Ph«  "*"'•'? 'r^^^^^^'"  «» 
lecture,  ingrate  et  ennuv^.^P   1/       ^5"^  ministère,   dont  la 

permettre  "ne  cSiq^e  fal^SnS  i-'^'"^^"^  "?- 'P'"'^^'"  P^"'' 
,      Il  a  dû,  non  seXmen  scr^f't    ^''^«^^^  ^  ^administration, 
découvrir  ses  secrète?fnteSf  d^ 'h^?'*"  ^"  gouvernement, 
la  parfaite  honnêteté  ad^nlrn^r Lt^^^  r^  o'^^^^^^^^^^ 
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bler  ses  lacunes,  mais  en  môme  temps  surveiller  la  législation 
proposée,  tant  dans  les  commissions  qu'à  la  Chambre  et  suivre 
jour  par  jour  et  heure  par  heure  les  capricieux  méandres  de  la 
politique  ministérielle. 

Tout  critique  acerbe  ou  envieux  que  l'on  puisse  être;  que 
l'on  veuille  à  tout  prix  diminuer  la  valeur  d'une  tâche  accomplie 
avec  succès  dans  des  circonstances  particulièrement  difficiles, 
on  sera  bien  forcé  d'admettre,  en  toute  justice,  que  le  chef  de 
l'opposition  a  su  donner  à  des  fonctions  qu'il  n'a  pas  recherchées 
et  qu'il  aurait  bien  volontiers  déléguées  à  un  collègue,  un  carac- 
tère de  distinction  et  une  sobriété  d'allure  qui  ont  d'abord  étonné 
puis  éminemment  satisfait  cette  partie  de  l'électorat  que  les 
circonstances  l'ont  amené  à  représenter  plus  particulièrement 
à  l'assemblée. 

Bien  malgré  lui,  le  gouvernement  a  dû  compter  avec  cette 
force  nouvelle  qui  s'est  dressée  devant  lui  au  moment  ou  tout 
semblait  lui  promettre  ses  coudées  franches. 

Aussi  a-t-on  fini  par  adopter  une  tactique  née  de  la  crainte 
de  la  critique  saine  et  raisonnée  et  réserver  pour  les  dernières 
heures  de  la  session  les  projets  de  loi  les  plus  importants  pour 
les  faire  examiner  à  la  vapeur  sans  discussion,presque  sans  études 
préliminaires. 

Forcé  par  cette  stratégie  d'administrateurs  peureux  et 
sans  souci  de  l'intérêt  public,  à  limiter  son  travail  à  l'examen 
des  grandes  questions  d'importance  supérieure,  M.  Sauvé 
a  su  choisir  les  points  les  plus  discutables  des  mesures  offertes 
par  le  ministère  et  affirmer  en  chaque  occasion  les  principes 
que  le  parti  conservateur  a  toujours  appuyés  et  défendus.  Avec 
force,  mais  avec  mesure,  il  a  rappelé  au  parti  libéral  son  passé 
de  doctrines  sacrifiées  aux  besoins  du  moment  et  ses  appels  dé- 
magogiques d'antan,  vite  remplacés  soit  par  une  législation 
opportuniste  soit  par  des  demi-mesures  dont  partie  est  lettre 
morte  et  le  reste  est  passé  sans  aucun  souci  de  l'opinion  ou  des 
besoins  de  la  population. 

Le  chef  du  gouvernement,  grincheux  quand  on  lui  suscite 
des  obstacles,  autocrate  et  tyran  quand  on  lui  résiste  fermement, 
habitué  à  l'obéissance  passive  et  abjecte  de  la  part  des  siens 
a  d'abord  essayé  ses  moyens  ordinaires.  Eclats  de  voix,  ironie, 
puis  silence  dédaigneux  et  plein  de  morgue,  dénégations  sèches 
et  courroucées,  il  a  tout  mis  en  œuvre  pour  intimider  et  désar- 
çonner le  chef  de  l'opposition. 
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l'usage  temnora  rfn»"  ^.^"':A"  .^^^^  ""« 


— ^„,  pv»ui  venir  a  sa 
«ans  l'intention,  mais  vuleaire  dnna  l'^Jx'^l- "*'""" ''^^"■"ue'le 
citation  tronquée  dont  l'usSe  wt      •  ^'^^"t'o".  ou  bien  une 
retors  un  mojen  Justifiabn  licTeTfranîr^^'^'*  ^  ««"  ««P^' 
Car  le  ministre  des  tJla  !..       *""■""  P^  difficile. 

Chambre  ne  PeTouhCT^^ ^^^1''^' ^^^  ^'^  P^»-'-"*  ^  la 
La.bonne  farce  qu'il  tient  "ou  nnîl       Publique  ni  le  prétoire 
aims  les  cultivateurs  de  Sainte  Km,  '^Ï^P^^'  "mes  bons 
suffisante  pour  l'auditoire  pTrlemenW^pf'i  '"'  ^^'^^  ^^  «^me 
bien  qu'eUe  manque  généraient  «^n  effet      '"  ''"*  ^"^°"*^«'^' 

une  pJLLngJ  ïl^Z^X^^-- ^^  ^ï^  "  «'^d--.  avec 
en  herbe  qui  ont  eu  occSion  de  se  m.»         ^*  ^^,  Jurisconsultes 
d'égalité,  tant  dans  les  discLiom  ^îv'^'  ^"^^^  '"^  «"^  "«  pied 
de  justice  et  qui  savent  paSXn?^'^"''  "^"^  ^.*"'  ^"^  '^'''^ 
finesses  cousues  de  fil  bîanc     Snln    ^"«./^"t  l'aune  de  ses 
dans  les  mêmes  tactiques    confiïnf  m.!"*'  '^  ^^''''^^  t«"J«"rs 
un  succès  momentané  qui  le  rnn«nfl    ^V^'  P**"""  P^^-'là,  il  aura 
Bien,  des  fois,  fs^st  vioSment^^î^T  """^^'"^"^  déboires 
par  l'ancien  chef  de  l'opUSr  m    ^^  "'  '^"^^"'^  ^  '^  ^'^'^ 
sure  et  le  jugement  solidre   Sio^r;        r' -i^^"*  ^^  mémoire 
instant  rétablir  le  texte  ou  faL  S     ?"  ^^*^'  savaient  en  un 
prit  malencontreux.    Sa  mSï:  KT  ^  ^^^'  ''"^^^  de  jeu  d'es- 
chutes,  mais  il  s'en  tSer^Z  une  tu^"  '^'''''  ^^""  ^'^"^^^^ 
par   'exercice  d'une  qualité  qu'il  ïosSl''  ^  ï'"*^  ^P'-^^^e  et 
de  bien  soigner  les  aiiis  don?^  .ro?tïvoir\"''  •  ^"*  ^^«^^'  ^«"« 
,     Quand  il  en  aura  assez  de  M   ri  ?'"' 

alors  que  son  premier  aKe  camn  n^«  "'  '^^"'"^^  s'apercevra 
de  toutes  les  occasions  pour  gS  la  n?t^  ""^"^ii^  ^^  P^^fi^^^ 
lentement  mais  sûrement  et  T^Z  ^^^'V®  ^™^  qu'il  forme 
enquête  pour  découvrÏÏ'où  sera  venu  ^0  ^'"^'^  .^>^  1°"*^' 
Tl"^    ']  f  «éna  un  jom-  à  M    pZtt     ^^  "^"^  '"^  rappellera 

pas  ~/^ct/er"qS^^;r^^^^^^^  ^^  ^'«PP-«on  n'a 
cette  générosité  qui  sont  la  maroue  5f  "fi  '^"^.  courtoisie  et 
rageux.  Les  coujs  d'un  ennTmiVnJ^,  ""^'''^  ^'"^"«^  «*  tou- 
rnais ils  sont  droits;  il  ne  fïït  pTs  ann^M  .  P'"''""*  ^^^«  ^^«l^^ts 
pas  derrière  un  texte  ou  i  n  fZ^l  ^P^'  ^  ^  ^^^  et  ne  se  réfugie 
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Quand  on  n'a  pas  peur,  on  ne  refuse  pas  les  renseignements 
-demandés,  auxquels  tout  député  a  un  droit  absolu.    On  ne  les 
retarde  pas  sans  raison,  pour  ne  les  fournir  que  trop  tard,  quand 
ils  ne  peuvent  être  utilisés  de  façon  convenable. 

De  plus,  quand  on  a  derrière  soi  une  armée  de  janissaires 
obéissant  aveuglement  aux  ordres  donnés,  on  ne  se  sert  pas  du 
mensonge  et  de  la  traîtrise  pour  éviter  un  assaut  que  l'on  se 
sait  capable  d'arrêter  par  le  seul  poids  du  nombre  et  l'on  combat 
visière  ouverte  et  bannières  déployées. 

Si  l'on  veut  imposer  des  taxes  on  ne  cherche  pas  à  les  dé- 
guiser sous  un  nom  moins  impopulaire  ;  si  on  calque  une  législation 
nouvelle  sur  des  propositions  déjà  faites  par  un  adversaire  plus 
éveillé  et  plus  soucieux  de  l'intérêt  public,  on  ne  refuse  pas  d'en 
reconnaître  la  valeur,  même  après  que  la  démonstration  en  a 
été  faite. 

Néanmoins,  malgré  les  difficultés  grandes  que  M.  Sauvé 
a  rencontrées  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche  difficile,  son 
courage  et  sa  persistance  en  face  d'obstacles  presque  insurmon- 
tables lui  ont  permis  de  s'en  acquitter  de  manière  à  mériter  le 
respect  de  ses  adversaires  et  la  confiance  de  ses  amis. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  citer  deux  témoignages 
qui  lui  ont  été  rendus  au  cours  de  la  dernière  session  et  qui  vien- 
nent de  deux  côtés  bien  opposés,  mais  qui  rendent  au  chef  de 
l'opposition  la  justice  à  laquelle  il  a  droit. 

.Voici  l'appréciation  d'un  journaliste  qui  l'a  vu  à  rœu\Te: — 
"Il  est  impossible  de  s'imaginer  la  somme  de  travail 
"  et  la  puissance  d'énergie  que  doit  déployer  le  chef  de 
"  l'opposition  pour  accomplir  la  tâche  qu'il  a  acceptée. 

"  Plus  d'un  se  serait  découragé  et  de  guerre  lasse  aurait 
"  laissé  le  gouvernement  agir  à  sa  guise,  tripoter  les  affaires 
"  publiques  n'importe  comment  et  aurait  dit  à  la  province 
"  de  Québec:  puisque  tu  n'a  pas  voulu  donner  au  gouver- 
"  nement  de  ton  choix  une  opposition  raisonnable  en  nombre, 
"  subis  les  conséquences  de  ton  acte. 

"  M.  Sauvé  n'a  pas  voulu  prendre  cette  alternative, 
"  plus  facile  de  laisser  faire.  Dès  l'ouverture  de  la  session 
"  il  a  pris  une  ligne  de  conduite  dont  il  ne  s'est  pas  départi 
"  depuis.  Il  a  bataillé  ferme,  sans  parti  pris,  sans  parti- 
"  sannerie,  mais  avec  le  souci  continuel  de  donner  à  sa  pro- 
"  vinc3  toute  la  sonune  de  son  travail,  toutes  les  ressources 
"  de  son  talent  et  toutes  les  énergies  de  son  cœur. 
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uun  autre  côté    l'un  ^         • 
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CHAPITRE  II 


Les  Comptes  Publics 


L'examen  que  nous  allons  faire  des  débats  qui  ont  eu  lieu 
au  cours  de  la  dernière  session  et  à  chacun  desquels  M.  Sauvé 
a  pris  une  part  si  in?>oftante,  démontrera,  nous  l'espérons,  à 
nos  lecteurs,  combien  la  critique  était  chose  nécessaire  et  à  quel 
pomt,  malgré  de  nomoreux  obstacles,  elle  a  influé  sur  les  déci- 
sions finales  de  l'Assemblée  et  celles  du  gouvernement  lui-même. 

Un  des  plus  intéressants  documents  soumis,  chaque  année, 
est  bien  celui  qui  contient  l'état  financier  de  la  Province. 

Faisons  une  courte  incursion  dans  les  "Comptes  Publics" 
et  au  risque  d'être  un  peu  sec  et  ennuyeux,  extrayons  en  quel- 
ques données  qui  feront  saisir  l'état  général  de  no«  finances 
provinciales. 

Les  recettes  totales  de  l'année,  au  30 

Juin   1916  ont  été  de %   13,847,5<)1,47 

et  les  paiements  de 13,708,077.52 

ce  qui  représente  un  surplus  apparent  de  5         139,483.95 

Dans  le  total  des  recettes  ci-haut  se 

trouve  incluse  la  somme  de -S     3,968,000.00 

produit  d  une  '-  "  ^on,  en  1916,  de  débentures  autorisées  par 
la  loi  5,  Geo.  , ,  p.  2  et  qui  fut  précéJé3  par  une  autre  de  six 
milhons  en  1915,  pour  l'amélioration  des  chemins  dans  la  Pro- 
vince. 

Dans  l'année  1915-16,  la  dette  fondée  a 
subi  une  augmentation  de .^       ,735,499.7u 

Enfin,  le  passif  direct  de  la  province,  se 
monte  à  la  somme  de %  41,090,736.44 

^^  l'actif  à 9,882,848.77 

soit  une  différence  adverse  de %  31,207,887.67 
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Pour  mieux  apnrécipr  lo  ^„ 
rZTr'''-  '*  '•««PoSi,  ?^"^°"f;;f,^ent  financier  et  en  poser 
rentes  administrations  prov^'icialL^^^^  que  les  K 

Conservatrices  dn    ,.  r........        .  "^'^"^  ^"^^^^^ -mme  suit  : 


LSr'^^^^,"  ^,5  Juillet.  ,807  au 
Conservatrices  du  Vf  n  f  l  ^^^8  au 
Libérales. .         Z    2q  S'^^l^''^-     ^«'9  au 

Conservatrices  du  2?  n^'^u  ^^^^  »" 
Libérales.  1  ^L^.t^.'nbre  1891  au 


24  Mai  fin-  •       ^"^^l&i. 

^^  ^^^a»       .  .  189/  jusqu'à  date, 


8  Mars 1878 

31  Octobre.  .  .  .  I879 

29  Janvier I887 

21  Décembre.     1891 
24  Mai 1897 


p.    ,,  "•  juoqu  a  uate. 

JJe  1  année  1887  à  l'an  i«ow  .:  •      . 
mente  de  11  millions  4  29  tiii-^  (régimel.béral),  le  nassif  «  „ 
me  conservateur)?  if  a  flfcwfefZî^l^      ^«  1892^896  (rj' 

Poi.r  donner ™pëu  d W'  7/^'"'''  '  'ir*'- ^e  "oiveZ  mX 
de^devoirdepropoj™' »"  ^"•™';.  '  ?PPosition  libéra"™ 

■    -^-  e.  eo„.a.e  anï^  îî^  S^^ t^tî 

fei-----epris"»naieUTr^^^^^^^^^^ 

Le  revenu  de  l'Mnnnf  c,     i 
que  de  $229,441  s'e.i  élevé  en    Qk'T«?'^""*^  ^^^  ^^  18^.'  ./était 

Pe  absolument  enn^SSsdektf*  !f  '^^^'  ^'^  «béraux,  en  princi 
gramme  était  de  ne  Z  tai^r  nf  '  "^^  ^""'"  "^^^''^  «*  dôn?le  ôro 
sources  de  revenus  coCme^ut     '"'^'■"^'''■'  «"*  ««-«^  de  nouve^S 


'  poser 
3  diffé- 
le  suit  ; 


—  13  — 

Par  une  taxe  sur  les  transferts  d'actions; 

les  distributeurs  automatiques  ; 
"        "        les  automobiles  ; 
"        "        les  buanderies  ; 

;as  compagnies  d'assurances  ; 
"de  fidéi-commis, 

et  ma'gré  tout  cela,  la  dette  de  la  province  qui  en  1897  était  de  22 
millions  a  grandi  jusqu'au  passif  total  de  41  millions  an  1916. 

De  ces  taxes  contre  lesquelles  les  libéraux  ont  tant  protesté 
et  (jui  firent  les  frais  de  la  campagne  de  1897,  les  comptes  publics 
indiquent  qu'ils  ont  retiré  en  1915  les  sommes  suivantes  : 

Licences. $  1,047,768.20 

Corporations  commerciales 1,034,564.33 

Successions 1,375,803.72 

Transferts  d'obligations 75,185, 14 

Automobiles 247,081.67 

soit  l'ensemble  de $     3,780,403.06 

pour  des  taxes  qu'ils  avaient  promis  de  diminuer  sinon  d'éliminer 
complètement. 

Il  faut  aussi  mettre  en  ligne  de  compte  l'augmentation  de  la 
subvention  fédérale  qui  de  $800,000  qu'elle  était  à  l'origine  a 
fourni  en  1915  la  bomme  globale  de  $2,027,903.85. 

Si  nous  mettons  ensemble  les  chiffres  des 
recettes  qui  proviennent,  soit  de  la  subven- 

ti?!^  •  ■  •  • $     2,027,903.85 

soit  de  1  impôt  du  timbre 836,690.06 

soit  des  impôts  spéciaux $     3,780,403.06 

nous  arrivons  à  un  total  de $     6,644,996.97 

dont  partie  est  un  revenu  que  les  ministres  libéraux  ont  toujours 
considéré  comme  injuste  et  arbitraire  et  le  reste  une  recette  auto- 
matique avec  laquelle  l'habileté  administrative  libérale  n'a  abso- 
lument rien  à  faire.  Les  circonstances  auraient  d'elles-mêmes 
amené  les  mêmes  résultats,  quelle  qu'eût  été  la  direction,  conser- 
vatrice ou  libérale  qui  eût  eu  le  contrôle  des  affaires. 

Si  nous  tournons  maintenant  nos  regards  du  côté  des  dépen- 
ses, nous  y  voyons  entre  autres  chiffres  : 
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Services  de  la  dette. . 

Législation «  1,708,379.88 

Administration. . .  4!)4,832.35 

i"»*'ce t>4a.I55.98 

travaux  publics. . .  1.157,907.36 

i^erception  du  Revenu! 935,850.57 

o  .,       ,                                 308,895.48 

*H)it  un  total  de  — — 1__: 

Agriculture 

Colonisation. $       470,861.93 

_      325,532.85 

ou  moins  de  huit  oar.*       n       .  796,394.78 

pense  totale  de  près  de  14  million!  *  P'-ovmce,  sur  une  dé- 

s^s  poi?liVrlt  rtS^^  les  sommes  dépen- 

rS^^e^  de Aa^nt-Maurice  eÏÏ^  ««  travaux  suTles 

a  53,807,674.39.  "^  »aint-François,  se  sont  élevées 

de  ces  dëix  chfffles'"^'''  "^^^  "°  «ambiant  de  raison  que  du  totaf 

®' *     5,255,021.62 

soitentout.  ____W67^9 

toutes  dépenses  susceptibles  d'être  1.  ^     ^'062,696.01 

été  possible,  par  une  survenian./ n    ^^^"'^''*  '^''^^'  "  n'eût 
mis  de  quadrupler  ou  de  ouinfi.^it  f^^lP^^^^s,  ce  qui  eut  oer- 
ture  et  de  lui  affecter  derSônJ''^'?"^^PP"q"é  à  l'aS 
l'eu  d'un  misérable  deSi£  "''  ''  '"'*  ^^t  été  nécessaKu 

t,ri?ïct£^ïï:itiîfii^^^^^^^^^^ 

vm.e  au  Fonds  Pat.-iodqïJ'"""  ^"  ^*^''  '^  contribution  deTk^^ 

detouSesrSXntrm^^^^^ 

'  ^«^-  -  les  besor  S  ?ZS^^-S^l^ 
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doivent  tout  autant  solliciter  l'attention  que  le  supplément  de 
paie  à  accorder  aux  femmes  et  aux  enfants  de  nos  soldats  en  ser- 
vice actif. 

Il  en  est  de  mhne  de  la  souscriptioi.  d'un  demi-million  à 
1  em.yrunt  national. 

Si  les  deux  œuvres  ci-dessus  justifient  l'action  que  î'on  a  prise, 
et  nous  le  croyons  fermement,  i!  semble  que  l' encouragement  à 
1  agriculture,  qui  est  partie  intégrante  de  notre  vie  nationale  ne 
doit  pas  être  enrayé  par  la  raison  d'argent. 

Surtout  dans  les  conditions  actuelles,  où  la  cherté  de  la  vie 
se  fait  sentir  de  plus  en  plus,  il  semble  que  le  premier  devoir  d'un 
gouvernement  qui  comprend  ses  obligations  au  point  de  vue  na- 
tional, doit  être  de  donner  l'exemple  et  non  seulement  de  prêcher 
mais  aussi  d'encourager  le  retour  à  la  terre  en  faisant  retrouver 
h  la  culture  la  popularité  qui  semble  l'abandonner  -t  en  ouvrant 
largement  la  bourse  publique  pour  en  faire  bénéflcitr  la  classe  des 
cultivateurs  qui  représentent  plus  que  jamais  l'avenir  et  la  pros- 
périté de  notre  province. 


CHAPITRE  m 

La  Chambre  et  le  Premier  JUinistre 

garde  contre  la  confiance  av3»nl?iu  ™5,1«  «""vernement  en 
berté  d'action  que  Saîent  fui  2^^',?"  "^"^"^  '<"  «"«ns  la  li- 
et  la  Wblesse  apparentiT'i^X^^"""  '"""'"''  ""'<•"'* 

foi,i;s'Zd!aX'd.&ir„:ri  ''."■  ""^  ^"^^'^  ««  •»"- 

ceux  auxquels  l'opposSTs"  ^  ""^.t"^!''""^  t^'}''"^iè'"nent 
eiale.  Elle  a  ainsi  démontrf  "^.^^^  "^  ""î  ."«anière  plus  spé- 
parti  dont  elle  se  licW  «  .™,?f  ^"  **""!  bienfaisante,  que  le 
en  pratique  les  princSrgS^rrnZ'""'*  1 '"r? "'"  "e'tr^ 
vateu«  dans  lefr  dir^&rdraffSe^Sïïïy»""""  ""  ™"«"- 
corps'',i?L^TKCfc'ï~r'''r»^e  n^iorité  d» 

teurs'^ctr^ûrT;  t  ^ISTl  """""1'  '«  <'^'-''  »  «">». 
payant  pour  ^  assilS.%'S'\u'^îï!,rSSreL'S 
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la  plus  importante  dans  l'accomplissement  de  fonctions  .lu'un 
peuple  mal  conseillé  et  mal  dirigé  leur  a  confiées. 

S'il  s'élève  un  débat  sur  une  ({uestion  de  pur  s»'ntiment, 
comme  celle  de  l'admission  des  femmesà  l'exercice  des  professions 
libérales,  un  certain  nombre,  n'ayan»  que  peu  ou  point  de  travail 
à  faire  et  n'étant  pas  obligé  à  une  étude  et  des  recherches  sérieuses, 
y  part,  ,.era  et  en  profitera  pour  donner  de  l'air  à  des  périodes 
arrondies  et  à  une  rhétoricjue  de  collégien. 

Mais  quand  il  deviendra  nécessaire  h  ces  élus  du  peuple  de 
se  frayer  un  chemin  à  travers  la  brousse  des  tableaux  financiers 
artistement  mélangés  pour  faire  le  désespoir  du  chercheur  le  plus 
avisé,  l'étude  prolongée  les  effraie  et  le  résultat  peu  rémunératif 
les  décourage. 

La  discussion  se  centralise  alors. 

La  critique  est  à  la  seule  charge  de  l'opposition.  Le*  troupeau 
ministériel  aurait  bien  garde  d'y  participer.  Il  se  tient  parqué 
sous  la  houlette  du  berger.  La  réplique  est  au  ministre  que  l'affaire 
eu  htige  concerne  le  plus  particulièrement.  Deci,  delà,  !e  premier 
ministre  intervient. 

Sir  L^mer  Gouin  a  nécessai-nnent  acquis  au  cours  des  nom- 
breuses années  pendant  lesquelles  il  a  occupé  un  siège  à  l'.Vssem- 
blée  législative,  une  expérience  des  règlements  et  de  la  procédure 
qu  avec  dextérité,  il  sait  mettre  à  profit  à  l'occasion.  Il  a  du 
doigté. 

Il  fit  d'abord  son  apprentissage  au  conseil  de  ville  de  Mont- 
réal, dont  il  fut  un  des  échevins. 

Elu  à  l'Assemblée,  pour  la  première  fois  en  1897,  il  fut  réélu 
en  1900  et  en  1904.  En  1908,  il  fit  la  lutte  dans  deux  comtés,  l'un 
Montréal  No  2  (Saint-Jacques),  où  il  fut  défait  par  M.  Henri 
Bourassa,  et  l'autre,  Portneuf,  où  il  eut  plus  de  succès.  i5on  man- 
dat lui  a  depuis  été  renouvelé  t.i  1911  et  en  1910.  Il  siège  donc  à 
l'Assemblée  depuis  près  de  vingt  ans. 

Il  fit  partie  du  ministère  Parent  dans  lequel  il  entra  le  3  octo- 
re  1900,  en  qualité  de  commissaire  des  travaux  publics.  Le  23 
mars  1905  il  devint  premier  ministre  avec  'e  portefeuille  de  pro- 
cureur général.   Il  occupe  ce  poste  depuis  bientôt  onze  ans. 

La  manière  peu  digne  qui  signala  son  ascension  au  pouvoir, 
les  méthodes  détournées  et  brutales  à  la  fois,  qu'il  employa  pour 
amener  la  disparition  de  celui  qui  l'avait  appelé  à  faire  partie  de 
son  cabinet  cinq  ans  auparavant,  sont  encore  dans  toutes  les  mé- 
moires et  resteront  au  débit  de  sa  renommée  et  de  son  honnêteté 
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K.Iitique.    L'intrigue  lui  tint  lieu  de  marchepied  nour  IV«.aU< 

etTn"rp'rVJ2,if'd'amtr^"^  T  acte  d^un  sS  inSb 

!      ■?  jP      .    "^  H  arriviste  trionipha  de  a  reoonnaiHsanp»  «, 

aurait  dû  niamten  r  son  esprit  dans  la  voie  drX  SeTbvaï 

au  chrf  qui  en  avait  fait  son  collègue.  ^  " 

M.  Cîouin  conduit  la  Chambre  avec  une  main  de  fer     II  r 

cherche  nullement  à  la  dissimuler  sous  un  gant  de  velours    "(Vn 

m  n,eurs    e«t  sa  devise.  Quand  il  s'est  arr?t<^  à  un  mode  d'actior 

son  entotemen    et  sa  confiance  en  lui-même  lui  interdisent  , 

moclihor  sa  décision  à  moins  que  1  opportunisme  cher  rsoiiXn 

chef  et  en  général  aux  prototypes  du  libéralisme  ne  lui  faïsTvo 

et  apprécier  l'utilité  ou  la  nécessité  d'un  chanTment 

On  ne  peut  lui  refuser  beaucoup  de  flair  et  une  certaino  nm 
dence,  résultat  plutôt  d'un  esprit  débrouillard  med'm'iûïeJ^In 
solide.  Il  n'est  pu  au-de««us  d'exercer  sa  force  S  un  puî  fa  S 
et  d  écraser  un  ennemi  à  terre.  Il  a  la  ménioirp  lnnm,«  i 
vindicatif  et  la  vengeance  fér.K.e.  sïsptXan  le  m^^^^^^ 
qu  1  s  ne  l'aiment  et  ils  .avent  que  le  moyen  d'arrivW  à  "on  cœï 
c  est  de  ne  pas  s'opposer  à  sa  .nUnté 

peuvent  lui  servir  à  bair  de^const^ïcU^^^^^^^^^^ 
û  accommodera  les  idées  de  ses  adversaires,  qu'il  aura  combattues 
àoutrance,  aux  besoins  de  sa  politique  futûrf e  iîrrSmera  l 
bénéfice   sans  donner  le  moindre  souvenir  à  une  paternuTnu'n 
se  refuse  à  reconnaître.  Il  prend  son  bien  où  il  le  troSve  ' 

et  siL^pL^m^tt^œt^lt'^i^^^^^^^^^^  ^«^^'^^ 

habiles  et  secourables  et  saTasl^e"  le'c'oup  ÏÏ^'JfL  ^Sfa 
discu^ion  et  assure  le  triomphe.  Il  ne  désarçonne  pas  il  écrai 

Il  ne  8  amuse  pas  aux  bagatelles  de  la  porte.  Il  a  de  fa  Sre 
et  sa  phrase  a  du  nerf,  mais  il  ignore  les  grandes  envois  rw 
un  provincial.  La  tournure  littéraire  n'est  pa^  son  f^  nour  î.,i 
ce  serait  du  temps  perdu.  S'il  ne  peut  pa«  coZZclTîl  ?euï  du 
moins  gagner,  quels  que  coient  les  moyens  '  "^^ 

oes  discours  sont  généralement  hn^fs    Pou  rU  «u  *• 
court  énoncé  de  faits,  bien  sony^^^'^orZ^Xf^^Z 
hâtive,  un  dédan  de  grand  seigneur  pour  les  fait^  ^f  if 
surtout  d^  autres,  et  une  assuSnce  parfa  te  n^  de  la  ee^SS 
du  contrôle  exercé  sur  ses  partisans  certitude 

Son  tempérament  ne  le  porte  pas  aux  grands  déploiements 
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d'éloquenco.  li  est  trop  prati(|UP  et  utilitaire  pour  riMfjUor  le  ridi- 
cule du  pathoH  et  des  trémolos.  Aussi  a-t-il  la  prudence  de  ne  pas 
s'aventurer  dans  ce  champ  dangereux.  11  laisse  cette  faiblesse 
aux  nouveaux  déput<^s  (jue  la  rhétorique  n'a  pas  délaissés  et  chez 
qui  la  réalité  n'a  pas  encore  éteint  le  feu  sacré  de  l'imagination 
et  de  la  jeunesse. 

Il  n'est  cependant  pa.s  au-<lessus  de  l'imitation  même  exces- 
sivement rapprochée  et  assez  fitlèle  pour  être  aisément  reconnue 
et  le  Jaurès  accommodé  par  M .  (  "in  porte  encore  assez  sa  mar- 
que de  fabrique  originaire.pour  (ju  .1  ne  puisse  y  avoir  de  confusion 
entre  le  produit  français  et  la  camelote  par  Uifiuelle  on  aurait  pu 
tenter  de  le  remplacer. 

Avec  ces  moyens  u  n  peu  maigres,  mis  au  service  d'une  volonté 
de  fer,  il  se  maintient  aùsément  au  pouvoir  et  la  faiblesse  de  ses 
partisans  lui  en  assure  la  continuation  ù  moins  (ju'il  ne  hnisse  par 
où  il  a  péché  et  que  le  couteau  d'un  collègue  au.ssi  habile  et  rusé 
qu'ambitieux  et  entreprenant,  ne  lui  inflige  un  châtiment  que  lui 
aura  mérité  son  traitement  du  chef  dont  il  a  trahi  si  indignement 
la  confiance  téméraire. 

A  la  session  qui  nous  occupe,  la  tacti(iue  et  la  stratégie  du 
premier  ministre  n'ont  pa."  sensiblement  différé  de  celles  qui  ont 
marqué  les  précédentes  sessions. 

Les  mêmes  causes  produisant  les  mêmes  effets,  la  discussion 
a  naturellement  ramené  les  errements  caractéristiciues  de  l'espèce, 
issus  qu'ils  sont  de  faux  iirincipes  itlentiques. 

Logiquement,  les  néthodes  usuelles  ont  dû  être  mises  au 
service  de  l'explication  des  mêmes  problèmes  administratifs. 
Comme  ils  roulent  à  peu  p  •  ^  toujours  dans  le  môme  orbite,  leur 
solution  est  forcémon*  entachée  de  tares  semblables  à  celles  qui 
ont  marqué  de  leur  empreinte  les  sessions  antérieures. 


CHAPITRE  IV 
Le  discours  du  trône  et  Vexposé  budgétair 

qui  doîtïonTenifle'SZ  H>'^''  ^'  "^^«''«"'^  ^u  trône,"  e 
discutées  au  cou^  delà  sSsion'  n"?^''"'  ^''^  ''''''''  P'-é^^"*^^^  « 
bien  faible  partie.  '  "  ^"  ^'"'""'''^  ^«^z  souvent  qu'un. 

rappSl"'  ^"  ^  ""^'""^'•^  "'^  P^«  différé  des  précédents  sous  c( 

natioKiferctmtSp"  ^^^^^^^^  ?^^"1^9-'  ^^  ^'-prunt 
nus  du  front,  ce  disTui  S Weîtu^''  '""P'"-.^"' ^"'^^^«  ^«^^ 
les  questions  que  le  nZst^eoÊh^ h^VM  W^ement  en  revue 
notamment  ramélioration  dS  ^  •  *'*"'^?  "^^  '^  Législature, 
nisation,  l'eiicoS^aSerau?nroSri'"r''^^  '^  de  la  colol 
tion,  IWndemenf  de  la  lof  des  Ses'e;':^'  ^  1?'  ^  '•  ™"^^^^- 
constructeurs  et  les  ouvriers  "^^  ''^"^  ^"'  '"^g'*  '«« 

loi  PourtenTeS  te^^s^^^^^^^  .^^-'e,"  d'une 

les  rivières  Saint-FrancoTs  et  sSnTîri  '"'*"'?.'  f"'  ^^'•'•^g««  ^^^ 
faux)quel'agriculturriî  danVunlauT.'?;t^^^^^  ^'^  ^"*  ^«t 
en  offrant  les  «Comptes  P^cs^ tv^^^T^'^^llZl'  '""^'^^ 
çonCma^'^de^^^^^^^^^  offert  pour  la 

loi  des  licences  pourtant  si  imDortLffi""^^''*.  ^"^'^^«"  ^ela 
pour  la  régie  des  écoles  cahZuil'vf^  ?']^^"*  ^"^  présentée 
a  législation  établissant  uïïSln,nT''^^^^  "°"  P'"«  ^^^  de 
les  agents  d'assurance  ""P""*  '"'"  '^«  compagnies  et 

mentXrotS;rt'i:tt?tVrj^^^ 

vues  et  annoncées  avant  la  session  nfr,!  "^^"^^  bien  que  pré- 

En  régie  générale,  le  cabinet  Coquin  n  Wn'ce"<ia„s  le  discours 
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du  trône  que  des  mesures  plus  ou  moins  anodines  ;  il  préfère  ne  sai- 
sir la  Chambre  d  >  ses  proj  ^ts  importants  que  vers  les  dernières 
heures  de  la  session,  alors  que  les  députés  désireux  de  mettre  un 
terme  à  leurs  travaux  ne  donnent  qu'une  attention  bien  distraite 
aux  projets  du  ministère. 

Cependant,  en  dépit  de  ces  précautions  prises  par  le  gouver- 
nement pour  étouffer  la  discussion  ou  pour  la  restreindre  dans  les 
limites  les  plus  étroites,  M.  Sauvé  et  ses  collègues,  tant  au  cours 
de  l'étude  du  budget  que  lors  de  la  considération  des  multiples 
questions  qui  ont  formé  le  menu  journalier  de  l'Assemblée,  ont  à 
plusieurs  reprises  forcé  le  ministère  à  des  explications  ou  à  des 
aveux  que  le  premier  ministre  et  ses  collègues  ne  donnaient  évi- 
demment qu'à  contre  cœur. 

Le  système  était  un  peu  différent  pour  chaque  ministre, 
mais  le  résultat  était  le  même.  Le  ministre  des  Travaux  Publics 
noyait  ses  réponses  sous  un  flot  de  paroles  ;  le  ministre  de  la  colo- 
nisation était  rarement  "en  état"  de  répondre,  c'était  sa  manière 
d'expliquer  son  silence  ;  le  secrétaire  provincial  n'avait  généra- 
lement rien  à  dire.  Le  premier  ministre  ou  bien  répondait  par 
un  monosyllabe  bourru  ou  par  un  silence  boudeur. 

Le  chef  de  l'opposition  accumulait  les  demandes  de  renseigne- 
ments avec  peu  de  succès.  A  une  période  assez  avancée  de  la  ses- 
sion, en  fait,  vers  la  fin  de  novembre,  plus  de  vingt-cinq  interpel- 
lations déposées  par  lui  sur  le  bureau  étaient  encore  sans  réponses 
et  ce  ne  fut  que  le  22  qu'il  put  en  recevoir  et  encore  à  un  fort  petit 
nombre  seulement. 

La  production  de  la  correspondance  au  sujet  de  l'agence  de 
Belgique,  déjà  demandée  l'année  précédente  par  M.  Lavergne, 
n'était  pas  encore  fournie  cette  année.  Et  cependant  les  "Comp- 
tes Publics"  comportent  un  chiffre  de  $6,901.93  payé  pour  cet 
objet. 

Pour  donner  un  exemple,  entre  plusieurs,  de  la  désinvolture 
des  membres  du  ministère,  il  convient  de  citer  une  réponse  de 
M.  Decarie  à  M.  Sauvé,  que,  si  l'opposition  était  désireuse  de  se 
renseigner  sur  les  richesses  de  la  province,  ses  membres  n'avaient 
qu'à  faire  comme  les  ministres,  la  parcourir. 

Le  16  novembre,  le  trésorier,  M.  Mitchell,  offrit  à  la  Chambre 
son  exposé  budgétaire  annuel. 

Dans  ses  prévisions  de  l'année  précédente,  le  ministre  de 
finances  locales  avait  estimé    le    revenu    ordinaire  à  la  somme 
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de 

et  les  dépenses'  totales  à  ceiïe  de.'. . ." .     .' .' .'  ;  '  *     l'^'glfu 

soit  un  surplus  approximatif  de ^n  n7fi  ao 

tandis  que  le  bilan  réel  soumis  par  lui  pour  l'an-  '    ^'^^ 

née  finissant  le  30  juin  1916  était  de  • 

Kecettes  de  toutes  sortes S    n  «47  «;«!  ^- 

et  les  paiements  de *   1  ^'S^I'n?^-^'. 

13,708,077,52 

soit  un  surplus  de  ~  ' 

JNous  avons  déjà  mentionné  que   l'aue- 

r9rat':i';étij:^"*^^-^^--3oîuTn 

était  de  ^'"'  """  ^""^^  "'  ^^"«  ^ême  date^  ^  '''''''•^' 

avec  uncrédit  non  dépensé  de  . .' .         .    .' .'  ;  ^  2,565,9^?  42 

soit  un  découvert  de.  ~. 

Les  estimations  des  recettes  pour  l'année  ^9,466.80 

et  celles  des  dépenses  à  .'  [  [  [       [  [  [  [  *     9,49?;2?2.60 

soit  un  surplus  estimatif  de ^         6295740 

ont  é'fl  i'STe"  u?tT"''  "'^  ^'^  "'°"«  ^^««^««  depuis  1912, 

Paiements  aux  mucipalités «  q  mq  140  7= 

meSr^"'  construits  par  le  gouverne-  ' 

^^" 4,846,736.53 

soit  un  total  de                                        Z  —    — 

Le  chiffre  des  dépenses  pour  les  fins  de  la^  ^''"^^'«85.28 

guerre  se  monte  au  total  de .«  705.494.02 
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Le  discours  du  trésorier  ne  pouvait  se  borner  à  la  sèche  ques- 
tion des  chiffres  et  il  n'a  pas  manqué  de  chanter  les  louanges  de  son 
administration  et  de  celle  des  autres  trésoriers  libéraux,  qui  avant 
lui  .avaient  eu  la  charge  du  trésor  public. 

Il  a  ramené  la  vieille  histoire  de  l'accui  '  ition  des  surplus 
depuis  1897,  qu'il  a  portée  au  chiffre  de  î  '"8.89. 

On  est  à  se  demander  avec  stupeur  à  i  .^pèce  de  finance 

se  Hvrent  les  trésoriers  du  parti  rouge,  pui.,_,ueavec  des  surplus 
comme  ceux  dont  ils  font  si  grand  état,  ils  n'ont  pu,  depuis  1897, 
empêcher  le  passif  de  grandir  de  $22,156,000  à  .M  1,090,736.44,  une 
différence  de  $18,934,736,  ce  qui  revient  à  dire  que  sous  l'égide 
hbérale,  malgré  les  surplus  tant  vantés,  la  province  a  augmenté 
sa  dette  de  plus  de  80'/ fi- 
lles libéraux  ont  perçu,  sur  deux  chapitres  seulement,  celui 
des  successions  et  des  corporations  une  différence  en  plus-value 
de  $2,279,985  pour  la  seule  année  1915  et  en  plus  au  delà  de  cinq 
cent  mille  piastres  pour  de  nouvelles  taxes  qui  n'existaient  pas 
lors  de  l'abandon  du  pouvoir  par  les  conservateurs. 

Cette  tenue  de  livTcs  libérale  est  d'accord  avec  leur  politique 
toute  faite  de  promesses.  Elle  est  fausse  et  destinée  à  tromper  le 
public. 

La  vérité,  comme  le  démontre  l'étude  des  chiffres,  c'est  que 
les  surplus  apparents  ne  sont  que  le  résultat  d'une  malhonnête 
manipulation  des  tableaux  des  recettes  et  dépenses,  et  la  manifes- 
tation d'un  orgueil  mensonger  qui  déplace  les  faits  et  transforme 
en  surplus  partiel  un  découvert  et  des  déficits  toujours  grandis- 
sants. 

Ce  n'est  d'ailleurs  oas  étonnant.  Une  lecture,  même  hâtive 
des  comptes  publics,  démontre  à  l'évidence,  le  gaspillage  le  plus 
éhonté  du  trésor  de  la  province. 

Des  sommes  folles  sont  dépensées  pour  l'entretien  de  monu- 
ments publics  dont  ces  messieurs  déploraient  l'existence  et  de- 
mandaient la  suppression  au  htaU  temps  de  leur  séjour  dans  l'op- 
position. 

Les  salaires  de  leurs  favoris  sont,  en  certains  cas,  plus  que 
doublés  par  les  allocations  additionnelles  accordées  sous  le  plus 
fallacieux  prétexte.  Les  frais  d'entretien  des  édifices  publics  ont 
doublé  et  triplé.   Il  faut  bien  faire  vivre  les  amis. 

On  érige  des  châteaux  pour  y  loger  les  criminels.  On  élève 
à  la  mémoire  de  politiciens  de  principes  douteux  et  d'actions  mau- 
vaises, mais  pourvus    de  descendance  influente,  des  monuments 
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i^ues,  celles  dont  les^feu^  'Z^'^"'  ?"  "^^'^^^  P^™  les  oflf 

avec  le  personnel  ex^tantr^^ïn '^"  T^'^  bien  pu  condu: 
aux  frais  du  con  ribuabîe  Zr  2Ï  -«^  ^^""'  ^  *•""*  P"''  '"^«nt, 
et  remplacer  le  fauteuH  offfp?pl  P^ ««!:  ""  *'""'^"  «^^^  dégomr 
perdre  ^"^'^^  ^"  ""  désastre  électoral  lui  a  U 

One^/CclT^orme^rlt^^^^^^ 

pas  de  faire  une  pomoeuse  RnnTni  l^"^^'  'i*''  ""  "«  manqi 
a  un  intérêt  direct  O^rTconv^  I  "^^^  ^^'''^'  ^^"«  lesquelles  c 
pierres  et  de  c  inquant  une  choL«  T  ""-l^T  ^f'^*^"*  ^«  fa"««< 
hideux  à  voir.  '^'  ^""^^'^  ^«"^  '«  squelette  sera 

raires^paten"té7pZ^Tourot  1°"""^^^^^^^^  ""J*''^^  ''  ^^  thurif. 
mondes.  On  donne  à  îwanP  In'^.  ?  ^^^"  ^^"«  '«  "^«"'e"''  de 
pressions  se  chiffran?  daSTs  ?27  ,00  ^''  ""  gros  contrat  d'in, 
mais  moins  bien  en  cour  I  offif  '  k?  P^'"  ^"'  ^"  ""  ^^i  fidèl, 
«10,000  de  moins  annuJlenient     P"^^^^"^™^"*  d'exécuter  pou 

Côtetr4n^lïïj"'à'QuX?^^^^  ^^^^  ^^  ^'  ^^^  1^ 

(1915-16),  quatrtv"n«tdno  miirh  '^''""^'  ^"  "^  ««"•«  année 
de  chanter  les  loiian^pTrï»  «  •  ''''"."^'  '^'«°"»  ^^ie^  sonnantes 
trateurs  à  reborX£nt"pn'n''"'  "^^  P^'"*'"^  ^*  ^««  ^^^^^'^i^- 
Depuis  1911.  elle^Iï^utTa^TelfeTS^^^^^^^^  '""'^^  ''^^- 
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CHAPITRE  V 


La  question  scolaire  de  l'Ontario  à 
la  Chambre 


I 


, 


Le  16  novembre  fut  discutée,  à  l'assemblée,  la  position 
prise  par  le  cabinet  Gouin,  au  cours  des  élections  de  Mai  1916, 
au  sujet  de  l'enseignement  bilingue  dans  les  écoles  primaires 
de  r  Ontario. 

On  sait  que  cette  question,  toute  entière  du  domaine  d'une 
autre  province,  fit  cependant  les  frais  principaux  de  la  dernière 
lutte  locale  dans  le  Québec.  Par  un  moyen  déU  — ^  'f^s  déma- 
gogues libéraux  l'avaient  d'abord  introduite  dans  Vt  ..  tlérale. 
De  là  et  de  chute  en  chute  elle  devint  la  proie  de  nos  po  ticiens 
en  quête  d'agitation  sur  les  questions  de  langue  et  de  race. 

Un  certain  nombre  des  candidats,  plus  prudents  et  mieux 
avisés,  se  contentèrent  d'en  faire  l'objet  d'une  cabale  sournoise 
et  cachée,  conduite  sous  le  manteau,  mais  plus  dangereuse  parce- 
que  insidieuse  et  difficile  à  retracer  et  démolir.  Ce  travail  sou- 
terrain s'appuyait  sur  deux  principales  bases.  L'une  était  la 
motion  Lapointe,  présentée  aux  Communes  le  10  mai  1916  par 
le  député  de  Kamouraska,  l'autre  était  la  loi  Galipeault  passée 
par  la  législature  de  Québec  en  1915. 

On  sait  que  le  gouvernement  de  Sir  Robert  Borden  ne  put 
Accepter  la  proposition  Lapointe  qui  demandait  l'intervention 
officielle  auprès  du  cabinet  de  l'Ontario,  au  sujet  du  règlement 
XVII,  concernant  l'enseignement  du  français  dans  les  écoles 
de  la  province  voisine.  Il  dut  y  refuser  son  appui  d'abord  à 
cause  de  sa  nature  même,  car  ce  n'était  qu'une  tentative  de 
rebaisser  la  question  au  niveau  d'une  manœuvre  électorale. 
En  plus,  elle  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat  pratique,  car  elle 
■était  purement  du  domaine  provincial. 

A  ces  raisons  s'ajoutait  celle  plus  grave,  que  le  litige  à  ce 
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sujet  était  "sub  judice,"  les  tribunaux  auxquels  il  avait  été  dé- 
féré n'ayant  pas  encore  prononcé  leur  verdict. 

La  proposition  fut  rejetée,  mais  les  ministres  français  et 
les  députés  de  Québec  qui  les  suivirent  furent  sujets  aux  invec- 
tives passionnées  et  à  l'opprobre  de  la  part  de  la  tourbe  des  po- 
liticiens rouges  et  d'une  certaine  faction  indépendante,  fanatisée 
par  les  articles  tendancieux  du  "Devoir"  dont  le  directeur  ne 
manqua  pas  cette  occasion  d'imputer  aux  conservateurs  le» 
pires  intentions. 

Comme  aux  libéraux  toutes  les  munitions  sont  bonnes, 
pourvu  qu'elles  permettent  de  faire  une  trouée  dans  les  rangs 
ennemis,  ils  s'en  emparèrent  au  cours  des  ^  «étions  dernières 

Lors  de  la  session  de  l'Assemblée,  en  191o,  M.  (.alipeault, 
député  de  Bellechasse,  sous  l'inspiration  de  M.  Gouin  a\ai 
soumis  un  projet  de  loi  permettant  aux  municipalités  d  appli^ 
quer,  à  même  les  fonds  sous  leur  contrôle  une  somme  de  deniers 
pour  aider  nos  compatriotes  de  l'Ontario  dans  leur  utte  scolaire. 
Cette  proposition,  discutée  à  la  Chambre,  ne  fut  pas  appuyée 
par  le  chef  de  l'opposition  d'alors,  M.  Cousineau.  Au  nom  du 
respect  des  minorités,  il  ne  voulut  pas  s'associer  a  un  mouvement 
qui  aurait,  en  certains  quartiers,  forcé  à  la  contribution,  des 
personnes  ayant  une  opinion  diamétralement  opposée. 

On  assure,  qu'au  moment  même  où  la  discussion  avait  lieu, 
le  premier  ministre  avait  en  portefeuille,  un  amendement  tout 
préparé,  qui  plus  tard  présenté  au  Conseil  Législatif,  faisait 
disparaître  cette  partie  défectueuse  de  la  résolution.  Elle 
fut  cependant  passée,  telle  quelle,  à  la  Chambre  et  1  on  ne  man- 
qua pas  de  représenter  l'action  de  M.  Cousmeau,  qui  s  y  opposa, 
comme  un  refus  de  s'associer  à  un  mouvement  national  pour 
aider  à  nos  compatriotes  et  un  véritable  déni  de  justice  a  leur 

^"  '^Quand  la  loi  eut  été  approuvée  par  l'Assemblée,  U.  Gouin 
fit  sortir  son  amendement  des  ténèbres  et  le  fit  incorporer,  au 
Conseil  Législatif,  dans  la  proposition  originaire.  A  la  suite 
de  cet  amendement,  ce  furent  les  commissions  •colaxrt^ 
seulement  qui  reçurent  le  droit  de  donner  le^^  contribution 
Sous  cette  nouvelle  forme,  la  loi  devint  acceptable  et  n  aurait 
rencontré  aucune  opposition  si  elle  eût  été  amsi  Présentée  à  la 
Chambre.  Mais  le  tour  était  Joué..  M  Gouin  avait  atteint 
son  but  et  ses  acolytes  vantant  la  libéraUté  de  la  nouvelle  loi 
et  appréciant  faussement  la  critique  qui  en  avait  été  faite,  s  en 
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servirent  pour  ameuter  le  peuple  contre  les  conservateurs.  Ils 
y  ajoutèrent  la  motion  Lapointe  et  posèrent,  comme  ils  l'avaient 
déjà  fait  à  l'occasion- des  écoles  du  Manitoba,  comme  les  sau- 
veurs de  notre  langue,  de  notre  religion  et  de  notre  race. 

Emportés  par  un  zèle  intempestif,  plusieurs  députés  et 
canclidats  libéraux,  prirent  l'engagement  de  faire  voter  la  somme 
de  $50,000  pour  les  "blessés  de  l'Ontario".  On  entreprit  alors 
d'extorquer  le  même  engagement  aux  candidats  opposition- 
nistes. 

Pour  donner  plus  d'ampleur  à  cette  conspiration  libérale» 
dont  le  but  principal  était  d'embarrasser  les  conservateurs  et 
de  les  attirer  dans  un  traquenard,  on  utilisa,  jusqu'à  son  extrême 
limite,  une  lettre  de  M.  Victor  Morin,  professeur  à  l'Université 
Laval  de  Montréal,  président  de  la  Société  Saint-Jean-Baptiste 
et,  ce  qui  ne  gâtait  rien,  bon  partisan  libéral,  implorant  l'aide 
du  cabinet  Gouin  en  faveur  de  "nos  frères  de  l'Ontario".  Cette 
lettre  fut  reproduite  dans  les  journaux  avec  force  commentaires 
et  les  candidats  turent  sommés  de  dire  s'ils  s'engageaient  à  voter 
pour  l'aide  en  question,  advenant  leur  élection.  Les  réponses 
reçues  furent  publiées  en  plus  d'un  cas  et  on  fit  de  cette  question 
sacrée  entre  toutes,  un  tremplin  politique  pour  donner  du  res- 
sort aux  ambitions  libérales. 

A  la  séance  du  18  novembre,  M.  Sauvé  prit  le  premier  mi- 
nistre à  partie,  et  insista  pour  qu'il  fît  une  déclaration  d'appro- 
bation ou  de  désapprobation  de  cette  tactique  déloyale  et  ma- 
chiavélique. II  accusa  le  parti  libéral  tout  entier  d'exploiter 
le  cri  de  race  et  de  langue  pour  soulever  l'électorat.  Il  rappela 
la  correspondance  Morin,  l'usage  qu'on  en  avait  fait  sur  les 
tréteaux  politiques,  l'appui  du  silence  donné  par  le  premier 
ministre  lui-même  et  la  méthode,  suivie  en  cette  occurrence, 
de  duplicité  et  de  mauvaise  foi. 

Le  premier  ministre  répondit  d'abord  en  niant  catégori- 
quement qu'aucun  candidat  ministériel  n'eût  touché  à  ces  pro- 
blèmes étrangers  pendant  la  campagne.  C'était  volontairement 
dénaturer  les  faits. 

Cependant,  acculé  à  une  réponse  définitive,  il  reconnut 
l'existence  de  la  lettre  Morin  qu'il  déclara  désapprouver  en- 
tièrement. 

Pourquoi,  lui  répUqua  M.  Sauvé,  n'avez-vous  ja»  pris  cette 
position  tranchée  au  moment  de  l'élection  ? 

C'est  qu'il  fallait  alors  faire  flèche  de  tout  bois.     C'était 
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bien  pourtant  quand  il  était  devant  le  peuple  qu'il  incombait 
au  premier  miniHtre  de  qualifier  comme  elle  le  méritait  cette 
odieuse  machination.     Il  s'en  est  bien  gardé. 

Il  ne  sut  répondre  que  par  me  dénégation  générale  ainsi 
que  par  un  "tu  quoque"  bien  enfantin.  Pourquoi,  dit-il  h  M. 
Sauvé,  n'avez-vous  pas  protesté  vous-même?  I^a  raison  devait 
pourtant  être  apparente  au  chef  du  cabinet.  M.  Sauvé  occupait 
alors  la  position  d'un  ancien  député,  candidat  au  renouvellement 
de  son  mandat;  il  n'avait  ni  titre  ni  autorité  pour  prendre  pareille 
initiative.  Et  voyez-vous  d'ici  les  dénonciations,  s'il  eût  osé 
élever  la  voix  pour  protester  contre  la  déception  pratiquée  par 
la  tribu  libérale. 

Iji  question  fut  finalement  close  à  la  Chambre  par  une 
déclaration  nette  et  précise  du  trésorier  en  réponse  à  M.  Sauvé:— 
"  Ce  n'est  pas  dit-il,  l'intention  de  donner  aucune  subvention 
à  la  minorité  canadienne-française  de  l'Ontario." 

.\vons-nous  entendu  (juclques  protestations  libérales  après 
cette  réponse  qui  était  l'épilogue  de  la  comédie  rouge?  Non 
pas.     Ils  ont  "gardé  de  Conrart  le  silence  prudent." 

Ce  qui  précède  résume  bien  sommairement  la  honteuse 
exploitation,  par  les  meneurs  libéraux,  d'une  question  aussi 
importante  que  celle  de  l'enseignement  bilingue  dans  l'Ontario. 
I^i  (îalipeault,  motion  Lapointe,  lettre  Morin,  engagement  à 
faire  voter  une  aide  pécuniaire  à  nos  compatriotes,  silence  com- 
plet sur  ce  projet  lors  de  la  session  et  finalement  condamnation 
de  la  tentative  Morin  par  Sir  I^mer  Gouin,  suivie  de  la  décla- 
ration du  trésorier.  Malhonnêteté,  duplicité,  faux  avancés, 
puis  palinodies  et  dénégations,  toute  la  collection  des  trompe- 
î'œil  libéraux  y  a  été  utilisée,  sans  vergogne  et  au  défi  de  toute 
vérité  et  de  toute  justice. 


CHAPITRE  VI 


Agriculture  et  Cherté  de  la  vie 


Ces  deux  questions  ont  chez  nous  grande  connexité  et  méri- 
tent d  être  traitées  sous  un  môme  chapitre.  D'ailleurs,  à  l'Assem- 
blée, elles  se  sont  soudées  l'une  à  l'autre  par  l'action  de  M.  Sauvé 
qui,  au  cours  de  l'examen  des  crédits  demandés  pour  cette  partie 
du  service  provincial  a  pressé  le  ministère  de  réunir  le  Conseil 
d  Agriculture  pour  faire  une  enquête  immédiate  sur  ce  sujet  si 
important  de  la  cherté  de  la  vie. 

C'est  devenu  presque  un  lieu  commun  de  dire  que  l'avenir 
du  pays  et  surtout  de  notre  province  est  intimement  lié  au  déve- 
loppement de  la  plus  importante  de  ses  ressources,  l'agriculture 
Il  faut  pourtant  ne  pas  se  las.ser  de  le  crier  bien  haut,  car  peunlë 
et  gouvernants  paraissent  bien  des  fois  l'oublier. 

I  •  \!?  ^^  ^®  .^^  développement,  se  trouve  comme  son  corol- 
aire  obligé  1  accroissement  de  la  population  productive  et  des  faci- 
lités données  a  cette  population  pour  exercer  son  activité  II  en 
résulte  aussi  que  ia  ciuestion  du  capital  nécessaire  à  la  progression 
de  cette  partie  la  plus  essentielle  à  notre  vie  et  à  notre  avancement 
économique  devrait  captiver  l'attention  de  nos  administrateurs 
de  la  façon  .. ,  plus  sérieuse. 

Cependant,  si  l'on  examine  la  législation  de  ces  dernières 
années  et  qu  ensuite  on  feuillette  un  peu  les  "Comptes  publics  " 
on  sera  surpris  de  voir  jusqu'à  quel  point  le  cabinet  Gouin  et  ceux 
du  même  parti  qui  'ont  précédé,  y  ont  donné  une  attention  bien 
peu  intelligente  et  bien  peu  entendue. 

L'excuse  que  l'on  donne  est  fort  illusoire. 

A  la  date  du  8  décembre  dernier,  sur  une  demande  de  crédit 
pour  les  cercles  agricoles,"  le  ministre,  pressé  par  M.  Sauvé,  crut 
se  inettre  à  couvert  en  se  réfugiant  derrière  la  déclaration  bien 
asinme  et  bien  fausse  qu'il  voudrait  bien  donner  plus  d'encoura- 
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gement  à  l'agriculture  mais  qu'il  n'avait  pas  le«  fonds  nécessaire 
^"'s-a  avift  prié  le  trésorier  et  le  premier  ministre  de  prélever. 

I^a législation 160000  00 

La  nouvelle  bibliothèque oOo'.OOo'.OO 

Les  travaux  publics 
il  en  aurait  reçu  plus  d'un  quart  de  million  qui  aurait  certes  été 

rveïJéf  en  Î914,  $187,409.16.  et  en  1915  une  autre  subvention 
^'  ^Car'^lls  crédits  provinciaux  ne  se  sont  montés  cette  dernière 

^""1)eTetl:  L^mti/con'^Sent  de  déduire  la  chiffre  de  $125,000 

T^S^i  ^'fpaf  étTâ^^^^^^^^^^^^^ 

^dfso?tf  qïàTeSÏ  KSoltX  véritablement  appliquées  à 

'^^OuinTà  la  législation  en  matière  agricole,»  suffit  dWir  les 

.«f,Si^nour  Rassurer  que  les  libéraux  se  sont  contentés  d'admi- 

statuts  pour  «  J^^^J^,^^^^^^         i^^  lois  passées  par  les  soms  des 

cTbinets  cle^rfeur^^^^^^^^^       adapter^  tant  bien  que  mal  aux 
!i"?L«  nmivplles  créées  par  l'augmentation  de  la  population, 
r.xnaron  duTom^^^^^^  apportée  par  les  années 

L??xpTra1ioY'a^kole  ^t  la  demande  toujours  croissante  pour 
les  produits  de  la  ferme  et  du  sol.  „.      .     , 

De  1867  à  1879,  sous  la  direction  intelligente  des  conserA^a- 
.  o/ fnnrf^  la  Dremière  école  vétérinaire  à  Montréal,  et  sont 

teurs,  est  («"^^^J^^P^':^^^  et  les  conférences  agricoles  dont 

m' K-t  fiSnaS  di^eS  de  l'Agriculture  fut  l'apôtre  zélé  et 
infatigable^  l'établissement  de  la  preinière  beur- 

rerie  canXnSe  et  en  1876  les  prenùers  essais  de  culture  de  la 
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betterave  à  aucro.    En  1877,  le  Journal  d'Agriculture  commence 
sa  publication  r^jgulière. 

Du  H  mars  1878  au  31  octobre  1879,  M.  Joly  eut  assez  ù  faire 
de  se  maintenir  au  pouvoir  avec  la  seule  voix  prépondérante  <iu 
président  de  l'Asssemblée  Législative,  qu'il  n'eut  guère  le  temps  de 
s'occuper  d'agriculture. 

De  1879  j\  1887,  les  conservateurs,  ayant  -épris  le  pouvoir 
renouvellent  les  manjues  do  l'intérêt  (ju'ils  ont  l  ..ujours  porté  aux 
problèmes  agricoles. 

Ils  encouragent  la  fondation  de  sociétés  d'horticulture,  fon- 
dent la  première  école  de  laiterie  à  Saint-Denis,  et  organisent 
officiellement  la  Société  d'Industrie  Laitière  de  la  province  à 
Saint-Hyacinthe.  Ils  ordonnent  une  inspection  générale  des  so- 
ciétés d'agriculture,  inaugurent  un  cours  de  médecine  vétérinaire 
à  l'Université  I^val,  autorisent  le  Conseil  d'Agriculture  h  ouvrir 
un  livre  généalogique  de  la  race  bovine  et  chargent  une  conmiis- 
sion  (1887)  de  faire  une  enquête  sur  les  mesures  requises  pour 
améliorer  l'agriculture.  "Des  régions  entières  changent  leur  sys- 
tème de  culture  épuisante  pour  en  adopter  un  plus  rationnel  et 
plus  favorable  à  la  production  fourragère  et  à  l'amélioration  des 
terres." 

Sous  le  ministère  Mercier,  on  remarque  principalement  l'ins- 
titution du  "Mérite  Agricole",  et  de  1891  à  1897,  les  conservateurs 
continuent  leur  œuvre  de  dévouement  aux  intérêts  agricoles. 

Enumérons  rapidement  :  école  forestière  et  ferme-école  à 
Oka,  école  d'industrie  laitière  à  Saint-Hyacinthe,  école  ménagère 
A  Roberval,  établissement  de  syndicats  de  beurreries,  organisa- 
tion officielle  des  cercles  agricoles,  leçons  d'élevage  des  porcs  pour 
le  "bacon"  et  commencement  d'une  campagne  en  faveur  des  bons 
chemins,  fondation  de  la  société  des  éleveurs,conférences  agricoles 
concours  de  récoltes  sur  pied,  de  fermes  les  mieux  tenues,  des  pro- 
duits laitiers  et  conférences  sur  leiL-  bons  chemins. 

De  1897  jusqu'à  date,  on  ne  remarque  aucune  mesure  parti- 
culière prise  par  les  différents  cabinets  qui  ne  soit  la  continuation 
de  l'œuvre  de  leurs  prédécesseurs  ou  un  développement  des  bases 
premières  jetées  par  leurs  devanciers.  Ainsi,  l'encouragement  aux 
stations  fruitières,  les  concours  de  graines  de  semence,  les  sociétés 
coopératives  de  fromagers,  l'encouragement  de  la  culture  du  trè- 
fle, les  écoles  sucrières,  ets.,  ne  sont  que  la  suite  du  travail  de 
pionniers  des  ministèref»  conservateurs. 


—  32  — 

liCs  libéraux  démolinsent  aisément  mais  ils  «ont  de  médiocre» 
conHtructeun*. 

Nous  avons  cru  qu'il  était  bon  de  "rendre  à  (îésar  ce  qui  ap- 
partient à  César"  et  de  donner  à  non  amis  le  mérite  qui  leur  revient 
de  droit,  car  il  semble  de  mise,  à  raison  de  la  longue  durée  de  l'ad- 
ministration libérale,  d'attribuer  tout  le  travail  de  fondation  l'éta- 
tablissement  et  d'amélioration  du  status  agricole  aux  efforts  et 
h  l'initiative  de  nos  adversaires. 

L'histoire  et  la  nomenclature  des  améliorations  successives 
donnent  le  démenti  i\  cette  légende,  I>a  législation  <iui  fit  naître 
et  grandir  l'encouragmeent  ù  l'agriculture  est  due  en  majeure 
partie  aux  différents  cabinets  conservateurs.  liCs  libéraux  récol- 
tent ce  que  ceux-li\  ont  semé. 

Malgré  leurs  déclarations  usuelles  au  sujet  des  progrès  faits 
par  l'agriculture  sous  leur  égide,  nous  avons  cependant,  entendu 
le  ministre  spécialement  chargé  des  intérêts  agricoles  dans  la  pro- 
vince, pousser  le  cri  d'alanne  et  s'écrier  il  n'y  a  pas  longtemps  : 
"  la  terre  se  meurt." 

Et  comment  en  serait-il  autrement  ?  Ce  ministre  et  ceux  de 
son  parti  qui  l'ont  précédé  n'ont  pas  eu  assez  d'esprit  d'initiative 
et  de  progrès  pour  sortir  de  la  profonde  ornière  dans  laciuelle  il 
était  enlisé,  leur  chariot  mal  conduit. 

Toutes  les  propositidi:  i'xmendciîU'nt, toutes  lesaméliorations 
dictées  par  le  bon  sens  et  les  nécessités  de  l'heure  actuelle,  sont 
promptement  mises  de  côté  si  elles  sortent  de  la  routine  qui  règne 
en  maîtresse  au  Palais  législatif. 

Le  20  décembre  dernier,  M.  Sauvé  discutait  assez  longuement 
la  question  du  "crédit  agricole,"  institution,  a-t-il  dit  "qui  a  pour 
but  de  prêter  des  capitaux  aux  travailleurs  des  champs  pour  les 
aider  à  développer  leur  culture,  à  réaliser  des  bénéfices  plus  appré- 
ciables et  à  vivre  avec  plus  d'aisance  et  de  confort." 

Il  rappela  une  proposition  identique  faite  par  M.  Arthur 
Plante,  député  de  Beauharnois,  le  6  mars  1899,  et  montra  une  fois 
de  plus  l'activité  toujours  en  éveil  des  conservateurs  pour  la  pro- 
tection et  l'avancement  de  notre  industrie  agricole. 

Au  cours  d'autres  débats  sur  le  même  sujet,  M.  Sauvé  énu- 
mère  les  différents  points  sur  lesquels  le  besoin  d'amélioration  et 
de  changement  de  pratique  est  devenu  impératif. 

Il  attire  l'attention  sur  la  nécessité  d'une  campagne  d'ins- 
truction contre  l'envahissement  des  mauvaises  herbes  qui  fait 
perdre  des  millions  à  la  province,  sur  le  grand  besoin  de  dévelop- 
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penit  lit  des  industricH  Rroffées  surl'aRTiculturp,  pour  procurer  des 
marchét)  locaux  et  la  pr{>dicat  ion  (1(>  la  culture  inten-sive. 

Il  prouve  clairement  (juc  l'encouraKement  du  retour  i\  la  terre 
est  devenu  impératif  et  a  besoin  d'une  étude  et  d'un  travail  con»- 
tantH  et  illassablcD. 

Les  statistiques  à  ce  sujet  wjiit  peu  encouraReantoM  (>t  démon- 
trent combien  il  faut  une  action  énergique  et  soutenue  iwji  r  en- 
rayer le  mal. 

En  1901,  sur  une  population  totale  jxiur  notre  province  de 
1,648,898  habitants,  soixante»  pour  cent  habitent  la  campagne 
et  quarante  pour  cent  la  ville.  En  1911,  sur  une  population  glo- 
bale de  2,003,332,  le  pourcentage  d'urbains  avait  augmenté  ,\  tout 
près  de  60*/^,  tandis  ({ue  la  proportion  des  ruraux  avait  fléchi  au 
même  chiffre.  C'était  donc  dix  pour  cent  de  notre  peuple  «jui  de 
producteurs  qu'ils  étaient,  avaient  franchi  la  barrière  et  étaient 
devenus  des  consommateurs. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  de  cette  partie  fort  importante  de 
notre  population  rurale  qui  abandonne  chaque  année  les  campa- 
gnes pour  aller  chercher  fortune  dans  les  usines  et  les  fabriques  de 
la  république  voisine. 

Depuis  que  l'industrie  de  la  pâte  de  bois  a  pris  en  ces  dernières 
années  un  si  grand  développement,  nombreux  sont  les  cultivateurs 
qui  n  ensemencent  leurs  terres  que  peu  ou  point,  donnant  tout 
leur  temps  et  toutes  leurs  énergies  à  la  coupe  du  bois. 

Pourriuoi  notre  paternel  gouvernement,  si  friand  de  com- 
missions de  toute  espèce,  n'en  a-t-il  pas  institué  une  pour  étudier 
cette  SI  angoissante  question  de  l'abandon  de  leurs  terres  par  un 
trop  grand  nombre  de  nos  habitants  de  la  campagne  et  cet  autre 
problème  de  la  culture  intensive  pour  faire  contre  poids  aux  gran- 
des superficies  qui  demeurent  quasi  incultes  par  la  migration  régu- 
lière et  toujours  croissante  de  notre  population  agricole  vers  les 
villes  où  elle  va  chercher  un  travail  plus  rémunérateur  et  moins 
écrasant  ? 


CHAPITRE  VII 


Agriculture  et  Cherté  de  la  Vie 

(Suite) 

On  a  donné  comme  raison  de  l'exode  des  campagnes  vers  les 
villes,  les  gages  plus  élevés,  des  heures  moins  longues  et  plus  régu- 
lières de  plus  grands  avantages  sociaux,  de  meilleures  écoles,  plus 
d'amusements  et  le  désir  général  d'éviter  l'isolement  et  de  vivre 
dans  une  société  plus  dense  et  plus  rapprochée. 

Il  faut  ajouter,  de  plus,  une  autre  raison  bien  impor- 
tante, c'est  que  l'on  ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  faut  pour  retenir  le 
cultivateur  à  la  terre. 

Il  faut  pour  cela,  dit  un  économiste,  qui  possède  son 
sujet  et  en  parle  avec  connaissance  de  cause,  "une  attache  plus 
forte  que  le  droit  de  propriété.  Il  lui  faut  les  facilités  et  le  moyen 
de  vivre  aussi  bien  que  d'exister." 

"Pourquoi  de  nos  jours  le  cultivateur  trouve-t-il  ennuyeux 
de  rester  sur  sa  terre  ?  Il  existe  trois  raisons  majeures.  L'acca- 
parement et  la  rétention  de  vastes  étendues  de  terrains  par  des 
spéculateurs  ;  des  attractions  sociales  et  l'argent  plus  facilement 
gagné  des  cités  et  villes  ;  le  manque  d'un  rendement  suffisant  et 
l'absence  de  facilités  pour  le  prompt  placement  de  ses  produits. 

"La  création  de  tout  un  système  de  petites  industries  manu- 
facturières dans  les  districts  ruraux  est  une  partie  nécessaire  d  un 
nrograinme  de  développr  uent  agricole,  non  seulement  pour  four- 
nir du  travaU  et  de  l'argent  comptant  au  cultivateur  et  à  sa  famille 
dans  les  années  peu  productrices  de  récoltes,  mais  aussi  pour  pré- 
parer les  conditions  du  bien-être  social  qui  font  disparaître  1  ennui 
de  la  maison. 

"Une  culture  plus  intense,  une  plus  forte  production  fer- 
mière à  proximité  relative  des  centres  de  population,  l'encourage- 
ment "aux  métiers  chez  soi"  produisent  une  combinaison  pré- 
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cieuse  au  point  de  vue  du  développement  économique  des  dis- 
incto  rur&ux* 

^  Pour  ceux-là  même  qui  demeurent  sur  la  terre,  il  en  est  un 
.;on  nombre  qui  délaissent  la  culture  pratique  des  grains,  céréales 
CA  i.t urnes,  1  élevage  des  bestiaux,  l'aviculture,  pour  ~o  livrer  à 
d  a'  ires  travaux  qui  produisent  des  revenus  plus  immédiats  mais 
du  i  résultat  plus  passager  et  dont  les  terres  restent  dans  une  ja- 
:'h.*re  permanente  et  improductive. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Canada  est  par-dessus  tout  un 
pays  agricole  et  que  l'agriculture  est  sa  plus  importante  industrie 
Lne  production  inférieure  à  la  normale  dans  certaines  branches 
importantes  de  la  culture  est  aussi  une  des  raisons  déterminantes 
de  1  augmentation  du  coût  de  la  vie. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-dessous  un  résumé  partiel 
du  rendement  agricole  des  dernières  vingt-cinci  années  dans  notre 
province.  On  y  verra  avec  regret  que  le  nombre  d'acres  ensemen- 
ces pour  la  culture  des  principaux  produits  a  diminué  d'une  ma- 
nière notable  et  dangereuse  pour  l'avenir. 

TABLEAU   PARTIEL   DU   AIOUVEMENT   AGRICOLE. - 


PROVINCE  DE  QUÉBEC,  DE  1891  \ 


1915 


1891 

(AlTl>S 

Blé  du    printemps — Acres 

ensomencôs UiS,;)^;» 

Avoine,  acres  ensemencés.  1,  lO  U)3'S 

Orge                       "  !)4,4«4 

5«'.Kle                     "  2.5,93<> 

Po's                        "  77,982 

Fèves                      "  3  92<) 

Bléd'Indc             "  i7;5sï'; 

*'  2  87s 

Pommes  de  terre  "  122,254 

ANIMAUX  : 

Vaches   laitières — Nomhrt» 

.    .  ^^l^  ■■■ .->49,544 

Autres  bétes  à  cornes  .  .  .  419.7f>8 

Moutons 730,2*) 

Pofc 309,608 

DIVERS  : 
Sucre  d'érable  (  livres) ....    18,875,231 


1910 

(A(;res  ) 


08,'.C.)S 

1,430,23  » 

99,762 

12,73.5 

32',.507 

6.065 

23.473 

1,361 

124,598 


&56.151 
600.277 
637,082 
793,348 


9,427,694 


Résultat  ma.xinuim. 
1915       Année    (Quantité 

(.\cres)  (.\cros) 


71,00.) 

i,4();),ooi) 

85,000 

8,700 

24,400 

4,700 

16,300 

600 

117,000 


1850 
190;» 
1907 
1890 
1800 
1908 
190S 
1890 
1909 


720,420  190S 
612..500  1911 
.551,417  1871 
632.720  1911 


410.013 

1,.574 .  100 

113,000 

25,939 

155,004 

12,000 

33,600 

2,878 

143,500 


Nombre 

8S6,S96 

697,860 

1,0!)7,.800 

793,348 


'M\ 


Kn  rWraul  rt  n>  tableau,  on  voit  (lur  inHlIinin'usomriit.  lui 
oours  dos  ann^vs  qui  mo  sou.  ^-rouNVs  ,1.  MMO  ^  MMn.  •;•-';;»;;;•- 
varhes  laiti.Vrs  dans  lo  QuiMm'c  a  .luunuu'  «le  Sf,(i.ir)l  i\  <  20,420. 

Lr  pourront aur  du  lait  et  <l.<s  maUiVcs  «rassos  (ju'il  contH'nl 
roslo  dans  dos  cas  trop  noud)r('Uv  au-dessous  de  la  u.o.v.muk-.  Il 
V  a  lA,  ovi.lonnnent,  <lans  la  s(M(m  'i..n  «les  rsp,V(>s  et  .lans  leur  ali- 
;„ontation  un  élément,  de  faiblesse  ,,u  ""''  ""•'ll«"''-e  éducation 
u.i  encouranen.ent  et  une  surveillan.M.  i)lus  rai)|)i<"'l'<^-^  devraient 
faire  diuiinu«>r  et  disparaître. 

I/élevane  des  animaux  de  l)o»n-herii>,  celui  «les  moutons  prin- 
cipalement, a  perdu  de  sa  popularité  premuVe. 

Kn  IMl  1  le  nombre  total  des  bêtes  !\  cornes,  dans  la  province 
A  l-exclusion  d.-s  vaches  laitières,  était  de  (iUT.SOtl  :    en   lOi:,  il 

avait  baissée  t'trJ..WO.  ,,^,, 

Kn  1S71.  mms  avions  I.IJOT.SOO  moutons  ;  en  101a  nous  n  en 

av>î!n-  pbis  «lue  .'),>l,401.  _       _ 

IV  1011  •\  lOM  i\ous  avons  exporté  du  Canada,  pour  *1  ir),:V2(» 

do  mtnit.ms,  tandis  ,,uo  nous  Mi  avons  impj'rté  ,.our  *J;'*<';;-';;|'*- 


\u  ours  do  l'aimée  101.'),  le  Canada  a  "»'!'«»''</;  ''•  >'>"'-4<«> 
livret  de  bourre,  priecipalomont  de  la  Nouvelle  /elande.  Imi 
ce  dernier  pavs.  il  v  a  107  têtes  do  bétail  l)ar  100  de  sa  popu- 
lation. t.Mulis  que  le  Canada  n'en  a  «luo  'M^. 

Concornant  raviculturo.  tandis  que  notre  population  avi- 
cole UMHir  tout  le  Dominion)  avait  auRmenté  de  12' 2  l'.m- 
lions  on  ISOl  j\  '20i  •.  millions  en  1011  et  n..tro  production 
d'cvufs  de  04'..  millions  de  d.mzaines  t\  12:i  millions;  que  nos 
exportations  avaient  diminué  de  8  nùUions  on  ISOl  à  00  nulle 
seulement  en  1011.  nous  en  importions,  en  cette  doj-niêre  an- 
née 2  millions  et  un  tiers  de  douzaines  contre  ()02  mille  dou- 
zaines vinet  ans  auparavant. 

Notre  consommation  générale  qui  était  de  57  millions  de  c  ou- 
zaines  il  v  a  vingt  ans,  a  atteint  le  chiffre  de  125  millions  de  dou- 
zaines'enlOU.  Ces  chiffres  sont,  il  est  vrai,  pour  tout  le  Canada 
mais  ils  indiquent  bien  de  quel  P'-^grôs  est  susceptible  chez  n^^^^^^^ 
cette  partie  de  l'industrie  agricole,  pourtant  bien  négligée,  surtout 
dans  notre  province.  .    ,    „    .    .  j    ,.        * 

La  province  de  Québec  importe  des  œufs  de  1  est  et  de  1  ouest. 
Toute  la  région  agricole  à  l'est,  à  l'ouest  et  au  sud  de  Québec  ne 
neut  assez  en  fournir  pour  alimenter  cette  ville. 

Chez  nous,  on  ne  cultive  plus  le  Im.  Les  "broyages  si  popu- 
laires jadis,  et  si  généraux  à  l'automne,  ont  complètement  dis- 
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pani  <lo  notre  payHHK««  «Ir  lu  cjiinpHKrH-.  On  ii«-  f(il.rir|ij«'  pr«',s((iif' 
plus  «Ir  toiles  ni  dV-tofTeH  (lorneHli(|ii«'s.  Où  csl-il  «•<•  tefn[»H  «le  fier 
laheiir  et  de  HiiceèH  où  le  vr-lenienl  de  cluuiue  jour  e»  même  relui 
des  joiiPH  de  fête  /•tiiil  le  produit  du  travail  de  la  ferme  ? 

Il  est.  vrai  (|U(!  l'industrie  laitière,  si  peu  avane^V-  r|u'elle  soif 
reprAsente  p<»ur  tôt  le  Canada,  une  valeur  de  l.'iO  millions  de 
dollars.  La  vache  '  re,  |)ourtanl,  ne  produit  ;i  p«'ine,  en  moy- 
enne, (pie  4,(HH)  livren  de  lait  par  an,  tandis  (pie  cette  production 
<levrait  att(>iridre  Imit  et  (nême  dix  mille  livrrs. 

Les  luttes  <|ui  précèdent  iridi(|uent  assez  clairement  de  (piel 
côté  doit  se  p()rt«'r  l'amélioration  de  notre  condition  agricole.  Il 
faut  admettre  «|u'il  y  u  larKcment  à  faire. 

\a'  Kouvernement  d«'vrait  surtout  mettre  de  côté  refte  assis- 
tance i)latoni(|Ue  (pii  consiste  à  «ipérer  cliar|ue  année  sur  une  liste 
pré|>arée  d'avance,  par  des  théoriciens  hien  intentionnés  mais  sans 
valeur  i)rati(|ue  et  <lans  la(|uelle  sont  alignés  en  face  «les  difîé- 
rentc's  branches  de  l'irKlustrie  agricole,  des  sorrunes  trop  souvent 
distriltuées  du  point  de  vue  du  palronane  f>r»liti(iuc  et  sans  éj^ard 
aux  résultats  (pii  doivent  suivre  leur  emj)loi. 

Hien  j)lus,  on  est  allé  jus(|M'à  continuer  à  voter  <les  subven- 
tions^ annuelles,  comn»!  M.  Sauvé  l'a  prouvé  dans  le  cas  fl'une 
Société  d'Horticulture,  à  une  association  r|ul  avait  cessé  d'exister 
depuis  plusieurs  amiées. 

Ce  (ju'il  faut  le  plus  encourager,  c'est  hr  retour  à  la  vrair-  cul- 
ture, l'abandon  des  inauvais(!S  méthodes,  l'adrtption  des  procé*lé-s 
les  plus  récents  et  les  mieux  éprouvés  et  l'apftréciation  |»ar  l'agri- 
culteur de  la  hauteur  et  de  la  noblesse  de  sa  mi.ssion. 

C'est  le  routinier  et  le  nonchalant  (pi'il  faut  attaquer,  com- 
battre et  convaincre.  C'est  h;  pionnier  rju'il  faut  encourager  et 
aider. 

Cherté  de  la  vie 

Nous  n'avons  pas  l'intention  do  nous  attarder  lonKtern[)s  sur 
cette  question,  non  pas  (ju'elle  ne  soit  d'une  importance  capitale 
surtout  au  moment  actuel  où  tout  est  cher  et  où  on  se  demande 
pour(iuoi  ? 

Cette  question  a  été  tiaitée  déjà  dans  de  volumineuses  publi- 
cations et  elle  a  fait  et  fait  tous  les  jours  l'objet  d'études  spéciales. 

Ce  que  nous  venoas  d'exposer  au  sujet  du  mouvement  ajçri- 
cole  dans  notre  province,  dit  déjà  où  est  la  grande  cause  du  mal. 
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Malheureusement  nos  administrateurs  ne  s'en  sont  pas  encore 
aperçus. 

Seule,  malgré  son  petit  nombre,  l'opposition  a  demandé  et 
obtenu,  à  grand'peine,  quelques  instants  de  considération  à  cette 
gra'*  e  question. 

Le  4  décembre,  M.  Sauvé  souleva  à  ce  sujet  un  débat  fort 
intéressant.  Au  cours  de  ses  remarques,  il  proposa  au  ministre 
de  provoquer  une  réunion  du  Comité  de  l'Agriculture  pour  dis- 
cuter ce  problème.  Le  ministre  accueillit  d'abord  cette  propo- 
sition avec  beaucoup  de  mauvaise  grâce.  Le  lendemain  (la  nuit 
porte  conseil),  il  revint  sur  son  objection  et  consentit  à  cette  con- 
vocation.   L'assemblée  eut  lieu  le  13  du  même  mois. 

Cette  enquête,  faite  avec  précipitation,  à  la  fin  d'une  session 
que  l'on  avait  hâte  de  terminer,  n'eut  pas  le  résultat  ni  la  portée 
que  l'on  était  en  droit  d'en  attendre.  Comme  tout  ce  que  l'on  fait 
faire  au  gouvernement  Gouin,  malgré  lui,  le  travail  manqua  de 
méthode  et  ne  fut  pas  poussé  ;".  fond. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Montréal  et  les  unions  ou- 
vrières envoyèrent  des  représentants.  ^L  Portier,  de  la  Chambre 
de  Commerce,  recommanda  Je  doubler  les  crédits  agricoles,  et 
comme  un  des  principaux  remèdes,  la  culture  intensive.  Il  fit  re- 
marquer que  l'on  est  prodigue  d'assistance  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, qu'en  fait  on  aide  directement  ou  indirectement,  par 
tarif,  primes  ou  autrement,  tous  les  producteurs,  excepté  le  culti- 
vateur. 

M.  Jos.  Quintal  recommanda  comme  remède  puissant  à  la 
cherté  de  la  vie,  l'augmentation  énergique  de  la  production  agri- 
cole. M.  Gustave  ï'rancq  exprima  l'opinion  que  l'on  exporte  trop 
et  que  l'on  ne  produit  pas  assez  et  il  attribuii  la  disparition  gra- 
duelle de  la  cult'ire  maraîchère,  une  des  richesses  du  district  de 
Montréal,  à  la  folle  spéculation  sur  l'immeuble  qui  a  fait  dispa- 
raître les  fermes  pour  les  transformer  en  subdivisions  de  lots  à 
bâtir. 

Seul,  à  la  Chambre,  M.  Sauvé  montra  qu'il  portait  intérêt 
à  ce  difficile  problème  et  ce  ne  fut  qu'à  sa  demande  pressante  que 
le  cabinet  se  réveilla  un  instant  de  son  assoupissement. 

Il  craignait  très  probablement  un  réveil  de  l'opinion,  décou- 
vrant une  fois  de  plus,  la  négligence  du  gouvernement  endormi 
dans  la  routine  et  dans  une  hypnose  désastreuse  pour  nos  intérêts 
les  plus  chers. 
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Les  remèdes  sont  à  la  portée  de  l'administration  ;  l'économie 
dans  certames  branches  du  service  permettra  d'apporter  plus 
d  aide  véritable  à  l'industrie  agricole.  Une  étude  raisonnée,  à  la 
luimère  des  faits  et  des  statistiques  indiquera  ce  qu'il  faut  faire 
tandis  qu'une  surveillance  intelligente  et  une  recherche  honnête 
des  résultats  les  fera  sûrement  obtenir. 

Si  "la  terre  se  meurt"  le  gouvernement  Gouin  peut  se  franner 
la  poitrine  et  dire  :  "Mea  Culpa." 


(IIAPITRE  VIII 


Colonisation  et  Immigration 


A  l'agriculturo,  la  colonisation  et  l'inindgration  (jui  lui  ser- 
vent (lo  corollaires  et  d'adjuvants,  viennent  se  joindra  pour  for- 
mer les  assises  fondamentales  tle  notre  avenir  et  de  notre  progrès 
national. 

La  province  de  Québec  possède  une  énorme  (juantité  de  ter- 
res colonisables,  car,  de  sa  superficie  totale,  pas  plus  d'un  neuviè- 
me n'est  organisé  en  municipalités  pour  fins  agricoles.  L'ancienne 
province  de  Québec,  qui  avait  une  superficie  totale  de  351,873 
milles  carrés,  a  revu,  par  l'addition  de  l'Ungava,  un  territoire  sup- 
plémentaire de  351,780  milles,  éciuivalant,  en  tout,  i\  21,545,700 
acres  de  terres  organisées  et  4 18,572,  KiO  non  organisées. 

"La  province  possède  donc  318,1 15  milles  carrés  ou  203,593, 
(500  acres  de  terre  qu'elle  concède  au  fur  et  à  mesure  des  dévelo— 
peni'^nts  de  la  colonisation.  Ces  terres  sont  arjîentées  graduelle- 
ment dans  les  régions  les  plus  accessibles  et  vendues  aux  colons 
qui  veulent  y  faire  du  défrichement." 

Chaque  année,  une  somme  bien  modeste  est  affectée  au  sou- 
tien et  à  l'encouragement  de  la  colonisation.  En  1915-16  cette 
somme  était  en  tout  de  $234,500,  dont  $225,000  pour  les  chemins 
de  colonisation.  Ce  montant  était  réparti  sur  41  différents  comtés. 

Dans  ce  total  se  trouve  le  chiffre  de  $14,973.68  sous  la  rubri- 
que de  "dépenses  diverses  imputables  au  subside  des  chemins  de 
colonisation."  Or,  en  examinant  le  détail  de  cette  dépense  on 
trouve  que  près  de  $11,000  ont  été  payées  en  salaires  de  commis, 
frais  de  voyages,  etc.,  tandis  que  $3,000  seulement  ont  servi  à  la 
colonisation  proprement  dite. 

Le  total  de  $210,000  dépensé  pour  les  chemins  se  divise  en 
à  peu  près  700  items  différents,  soit  une  dépense  moyenne  de  $300 
et  on  reste  un  peu  ébahi  devant  l'ingénuité  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  qui  a  réussi  à  faire  entrer  sous  l'en-tête  des  chenains 
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<lf>  colonisation,  doux  sominos,  inodirnn's  il  oHt  vrai  cl  eu  olJes-iiM'- 
inPM  bion  («'«itiineu,  .si  ollcs  <;taiont  portw's  au  (;oiiif)tc  qu'il  roii- 
viont,  savoir  :  "i)our  renouveler  le  pavage  du  jjont  Taschereau, 
sur  la  rivière  Ijifleur,  Ile  d'()rl<;ans  S124.2:i,  et  ce  (jui  est  mieux 
encore,  "pour  aide  au  bateau  faisant  le  service  entre  (iu<;bec, 
»Saint-Fran<,()is  et  Saintc^Fainille,  SI ()().()()". 

Payer  ces  sommes  à  même  le  triVor  |)ublic  |)eut  être  f)arfai- 
tement  justifiable,  mais  les  couvrir  du  manteau  déjà  bien  mince 
et  bien  exigu  de  "colonisation,"  c'est  un  peu  fort  même  (juand 
c'est  pour  l'avantage  de  M.  Taschereau. 

Ainsi,  non  seulemet.t  on  donne  à  la  colonisation  un  budget 
de  famine  mais  on  ajoute  à  cett(^  incomprêlietisible  lésinerie  l'acte 
criminel  de  distraire  de  ces  maijçres  crédits  des  sommes  impor- 
tantes pour  des  objets  (jui  ne  se  rattachent  <iue  de  fort  loin  ù  l'in- 
tention du  vote  donné  par  la  (Chambre. 

Sur  ce  point,comme  sur  tous  ceux  (jui  Intéressent  la  i)rovince, 
M.  Sauvé  a  secoué  l'inertie  et  l'ignorance  du  n  inistre  et  par  plu- 
sieurs vibrants  discours  bien  documentés  il  a  fustigé  le  négligent 
administrateur  pour  ({ui  le  poste  qu'il  occupe  n'est  (ju'une  occa- 
sion de  promenades  et  de  vacances  plutôt  (lUe  d'études  sympa- 
thicjues  dans  l'intérêt  du  colon. 

M.  Sauvé  a  été  puis.sammer*  appuyé  dans  .ses  revendications 
par  M.  Turcotte,  le  député  du  Lac  Saint-Jean.  L<!  discours  (jue 
ce  dernier  a  prononcé  le  Ki  déc(;ml)re  est  à  lire  avec  attention  et 
d'un  bout  à  l'autre.  Il  est  bourré  de  faits  indiscutables  et  de  pro- 
positions qui  dénotent  un  sincère  intérêt  pour  le  colon, une  juste 
appréciation  de  .ses  labeurs  et  des  difficultés  (jui  le  confrontent  à 
chaque  pas,  de  même  qu'il  offre  à  la  situation  désastreuse  du  défri- 
cheur des  remèdes  certains,  par  des  amendements  raison n<^  aux 
lois  qui  le  régi.ssennt  et  l'entourent  de  restrictions  plus  fâcheuses 
les  unes  que  les  autres. 

Le  discours  de  M.  Turcotte,  son  premier  es.sai  à  la  Chambre, 
lui  a  conquis  immédiatement  une  belle  situation  parmi  ses  collè- 
gues. Prononcée  sans  aucune  prétention  bien  qu'avec  une  jolie 
forme  littéraire,  sans  emphase  mais  bien  appuyée  sur  les  faits, 
cette  remarquable  étude  sur  la  colonisation  et  l'immigration,  trai- 
tée par  un  expert  et  un  homme  pratique  a  nécessau-ement  rensei- 
gné une  Chambre  qui  ne  voulait  pas  être  convaincue  et  avouer 
son  ignorance,  mais  que  les  faits  prouvés  et  les  chiffres  contrôlés 
ont  dû  certamement  impressionner. 

Lors  du  débat  sur  une  demande  de  crédit  de  $30,000  pour 
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l'immigration,  le  champ  de  la  discussion  fut  élargi  par  M.  Sauvé 
qui  traita  de  la  colonisation  à  son  point  de  vu^  le  plus  élevé  et  fit 
maintes  suggestions  qui,  il  n'est  pas  besoin  de  It  dire,  ne  frappèrent 
aux  bancs  du  ministère,  que  des  oreilles  volontairement  sourdes. 

Il  rappela  les  grands  congrès  tenus  naguère  dans  l'intérêt  des 
colons,  l'intérêt  et  l'encouragement  qu'on  leur  témoignait  et  le 
dévouement  des  défricheurs  d'alors  qui  créèrent  de  si  florissants 
établissements  au  nord  de  Montréal.  Il  appuya  sa  démonstration 
des  témoignages  écrits  de  patriotes  (jui  aiment  cet  ouvrier  de  notre 
richesse  nationale  et  qui  demandent  pour  lui  l'intervention  de 
l'Etat  pour  aider,  dans  des  proportions  modérées  mais  bienfaisan- 
tes, son  dévouement  et  .son  courage.  Il  cita  les  actes  de  la  Répu- 
bli(iue  Argentine  en  1883  et  de  la  Nouvelle-Zélande  en  1895, 
où  l'appui  du  gouvernement  augmenta  à  la  fois  la  population  et  la 
production  agricoles,  dans  des  proportions  inespérées. 

Tout  est  bien  changé  maintenant.  La  colonisation  est  large- 
ment laissée  à  l'initiative  privée.  De  nombreux  obstacles  entra- 
vent le  mouvement  colonisateur.  Les  rapports  officiels  montrent 
de  la  façon  la  plus  claire  que  loin  d'encourager  la  colonisation  on 
semble  vouloir  l'enrayer  autant  que  possible. 

Le  petit  tableau  suivant,  depuis  1905,  donne  la  quantité  de 
terres  disponibles  chaque  année,  celle  des  ventes  effectuées  et 
celle,  bien  lamentable,  des  terres  retournées  à  la  (^ouroime  après 
révocation  des  ventes  : 


Superficie  des 
terres  divi- 
sées et  dispo- 
ANNËES  nibles 

Acres 

1905-06 G,"6()7,420 

1906-07 6,587,967 

1907-08 6,404,642 

1908-09 6,238,099 

1909-10 6,293,045 

1910-11 6,468.368 

1911-12 7,066,755 

1912-13 6,933,691 

1913-14 6,869,586 

1914-15 7,022,254 


Montant  des 
ventes  effec- 
tuées 

$     cts. 

67,063.01 

100,626.29 

99,099,80 

77,448.73 

41,270.39 

47,806.02 

53,669.10 

110,626.31 

103,800.32 

70,212.82 


Terres  retou- 
nées  à  la  Cou- 
ronne après  ré- 
vocation des 
ventes. — Acres 
112,053 
110,726 
86,431 
41,842 
91,315 
67,340 
68,095 
62,307 
97,466 
80,490 
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IjG  chiffre  dos  r^^trocesBion.s  indique  bien  jusqu'à  quel  point 
la  politique  suivie  par  l'administration  a  été  funt-ste.  Non  seule- 
ment elle  n'a  pas  fait  proj^resser  la  colonisation,  mais  elle  n'a  pu 
retenir  ceux  qui  avaient  déjà  commencé  leur  établissement  sur  les 
terres  vierges  de  la  province. 

Pourquoi  ces  colons  ont-ils  abandonné  leurs  terres?  Parce 
que  dit  le  ministre,  ils  n'ont  pas  rempli  leurs  obliRations.  Et  ces 
obligations,  n'étaient-elles  pas  trop  lourdes  et  trop  [lénibles  ?  On 
cherche  ailleurs  plus  d'avantages.  On  est  fatigué  de  lutter  à  la 
fois,  contre  les  rt^glements  vexatoires  du  gouvernement  et  contre 
les  avantages  insidieux  donnés  aux  marchands  de  boi-*  ou  à  leurs 
représentants. 

Dans  les  régions  de  colonisation  les  plus  importantes,  le  Lac 
Saint-Jean,  r.\bittibi,  le  Témiscamingue  et  la  Métapédia,  le  colon 
ne  peut  se  maintenu  et  profiter  de  son  labeur  (lu'au  prix  de  sacri- 
fices inouïs  et  d'une  lutte  de  tous  les  instants. 

Les  mémoires  des  agents,  publiés  dans  le  rapport  du  miiii.-.tre, 
laissent,  par  instants,  apercevoir  la  vérité,  La  seule  mention  des 
faits  en  est  une  suffisante  démonstration. 

Les  voies  de  communication  manquent  partout  ;  il  n'y  a  pas 
de  chemins  pour  le  transport  des  produits.  "Les  colons  pauvres, 
dit  l'abbé  Caron,  "sont  souvent  empêchés  de  se  rendre  (aux  nou- 
veaux cantons),  à  cause  des  déboursés  élevés  qu'ils  prévoient 
devoir  faire  pour  le  transport  de  leurs  effets  de  ménage  et  des  pro- 
visions de  bouche." 

Quand  il  est  question  de  distribuer  l'argent  voté  avec  une 
révoltante  parcimonie,  on  le  divise  en  sommes  ridiculement  pe- 
tites que  l'on  sème  au  hasard  du  patronage  sans  suite  et  sans  rai- 
son. 

Si  l'on  se  trouve  en  face  de  régions  importantes  comme  celle 
de  la  Métapédia,  on  gaspille  l'argent  pour  des  chemins  inutiles 
et  on  gâche  l'avenir  d'un  superbe  district  par  une  réglementation 
stupide  et  méchante. 

Au  Témiscamingue,  on  encourage  la  colonisation  présente  et 
future  avec  de  brillantes  promesses  que  l'on  n'a  nullement  l'in- 
tention de  tenir. 

Le  lundi,  18  décembre,  M.  Sauvé  donna  lecture  d'une  com- 
munication signée  par  66  habitants  de  la  région,  relatant  les  pro- 
messes mensongères  des  différents  ministres  qui  l'avaient  visitée . 
Ces  braves  défricheurs  rappellent  au  public  que  lors  d'une  prome- 
nade chez  eux,  M.  Gouin  (avec  M.  Tarte  et  M.  Allard)  les  informa 
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que  80U8  trois  ana,  il  renouvellerait  sa  visite  en  chemin  de  fer. 
Plus  tard,  M.  Devlin  (1910)  promit  une  voie  ferrée  dans  les  cinq 
ans  En  1912,  même  promesse  de  MM.  CJouin  et  Devlin.  Comme 
rft^ultat,  toujours  m(m\e  désappointement  et  môme  attente. 

I^  province  a  pourtant  emprunté  dix  millions  pour  la  voirie 
dans  les  sections  organisées  du  pays.  Pour(iuoi  ne  peut-on  donner 
que  des  miettes  au  colon  .'  On  crée  ce  (jue  l'on  appefle  des  grandes 
routes  provinciales  et  on  laisse  dans  un  abandon  complet  le  pion- 
nier de  nos  régions  nouvelles  qui  ne  peut  transporter,  t\  prix  rai- 
sonnable, les  produits  (lue  la  terre  ne  lui  donne  qu'aprèsdes  tra- 
vaux épuisants. 

"On  comprend  difficilement  pourcjuoi  nos  hommes  publics 
ne  montrent  pas  plu."  de  zèle  pour  un  mouvement  cjui  devrait  être 
le  premier  facteur  non  seulement  de  notre  prospérité  économique 
mais  du  développement  et  de  la  j^urvivance  de  notre  race." 

"S'isoler  dans  la  forêt  avec  la  perspective  de  plusieurs  années 
(le  privations,  demandera  toujours  beaucoup  de  courage  et  de 
persévérance  Si  on  ajoute  à  cela,  la  tracasserie  des  lois  et  de 
I  administration,  les  embarras  de  la  politique,  il  est  bien  sûr  qu'on 
paralyse  l'œuvre  en  décourageant  le  -oloii." 

Et  l'on  s'étonne  que  la  colonisation  ne  soit  pas  en  progrès 
Disons  donc,  qu'il  ost  bien  étonnan.  qu'elle  existe  du  tout. 

Et  encore,  si  le  colon  n'avait  à  lutter  qu'avec  les  difficultés 
d  ouverture  des  terres  et  du  manque  des  moyens  de  transport  ! 

Le  gouvernement  connaît  ou  devrait  connaîtra.  "'  n'est  pas 
aveuglé  par  l'unique  nécessité  politique,  le  nombre-  ax  colons 

qui  obtiennent  des  lots  en  faveur  des  marchands  de  bois,  pour  pa- 
ralyser la  colonisation. 

C:râce  à  la  complicité  intéressée  des  pf)liticiens,  qui  font  bien 
h  des  progrès  de  la  province,  tous  les  spéculateurs  s'entendent 
pour  étouffer  1  initiative  chez  le  colon.  Quand  on  ne  le  persécute 
pas,  on  le  tracasse.  Quand  il  a,  par  un  travail  pénible,  réussi  à 
triompher  du  sol  qu'il  force  i\  lui  donner  la  vie  en  attendant  qu'il 
en  reçoive  l'aisance,  on  le  confronte  avec  un  règlement  inique  ou 
férocement  appliqué  qui  le  dépossède  et  le  ruine. 

On  fait  des  lois  pour  protéger  le  gibier,  mais  on  traque  le  colon 
comme  un  malfaiteur. 

Bien  plus,  pour  rendre  sa  situation  pire  encore,  en  vient 
d  augmenter  le  prix  des  terres  publiques  de  20.  30  et  40  sous  qu'el- 
les étaient,  à  un  prix  uniforme  de  60  sous  l'acre.  C'est  une  hausse 
honteuse,  inexcusable. 
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Au  lieu  de  réduire  le  prix,  on  l'aupnente. 
Hans  l'Ontario,  non  seulement  on  vend  les  terres  à  un  prix 
nominal,  mais  on  y  encourage  le  colon  et  on  propose  même  de 
I  aider  on  lui  fournissant  des  instrunients,  des  bestiaux  et  du  «rain. 
Ici,  on  l'ëtouffe.  Qu.tnd  donc  l'opinion  i)ublique  feru-t-ell(«  justice 
de  cette  tribu  néfaste  (lui  sacrifie  la  richesse  du  pays  i\  de  vulgaires 
préoccupations  de  politifiue  et  d'enrichissement  personnel.  Quelle 
augmentation  va  subir  le  chiffre,  déjj\  énorme,  des  lots  rétrocédés 
à  la  Couronne?  Si  les  colons  se  déplacent  parce  ((u'ils  ne  peuvent 
plus  endurer  les  privations  de  toute  sorte  sur  les  terres  qu'ils  pos- 
sèdent et  sur  lesquelles  ils  n'ont  pu  vivre  les  trois  années  régl*»men- 
taires,  que  va-t-il  résulter  mai-itenant  si  à  cela  vient  s'aiou.er  un 
accroissement  de  prix  pour  la  terre  elle-même'.' 

Voici.  Mardi  soir,  le  20  courant,  trente  Canadien.s-francais 
de  Saint-Eloi  (Témi.scouata),  s'en  allaient  prendre  le  chemin  de  fer 
pour  aller  s'établir  dans  le  nouvel  Ontario  et  on  estime  ù  (juelques 
milliers  pour  cette  seule  année  le  nombre  de  ceux  liui  ont  ainsi 
quitté  notre  province. 

Et  dire  que  nous  continuons  à  être  gouvernés  par  des  gens 
qui  sapent  ainsi  à  leur  base  les  plus  fermes  soutiens  de  ne  ire  édifi- 
ce national  ! 

Quant  A  l'immigration,  elle  ne  vaut  rien  pour  nous.  Les  statis- 
tiques en  font  foi  et  M.  Turcotte  a  traité  c,     ^  question  à  fond. 

A  la  demande  de  M.  Sauvé,  qui  désirait  savoir  qu'étaient  de- 
venus les  15  fermiers  rapportés  comme  étant  revenus  au  pays,  le 
ministre  n'a  pas  su,  voulu  ou  pu  répondre. 

Un  tableau  des  immigrants  arrivés  à  Québec  et  placés  dans  la 
province  du  1er  juillet  1914  au  30  juin  1915,  nous  montre  que  du 
nombre  total  de  3959,  1397  étaient  des  femmes  et  des  enfants  au- 
dessous  de  douze  ans  et  fiue  dans  le  chiffre  restant  de  2562  on  ne 
comptait  que  41  fermiers  et  189  garçons  de  ferme,  en  tout  230 
agriculteurs,  soit  environ  six  pour  cent. 

Si  la  terre  se  meurt,  suivant  M.  C^aron,  la  colonisation,  et 
le  rapatriement  sont  dans  un  état  bien  navrant  et  pourtant  l'a- 
venir de  la  colonisation  dépend  de  l'action  de  l'autorité  politique. 
Quelle  afitreuse  expectative  ! 


CHAPITRE  IX 


Les  Taxes  ! anciennes  et  nouvelles 


Nous  avons  eu  l'occasion  au  cours  des  nrécAJents  ohanifpps 
do  cette  revnie,  d'attirer  lattention  de  nos  lec'lSTsur  lo  yTtS 
adopté  par  le  cabuiet  Cîouin  et  ses  prédécesseurs  libémux,  au 
sujet  de  I  unposition  et  de  la  perception  des  taxes 

11  est  nuiiaisé  de  trouver  dans  l'histoire  d'aucune  adminis- 
tration en  ,,uel,iue  pays  que  ce  soit,  une  si  étrange  combinaison 
d  «)ppos.tK.n  au  prmc.pe  de  l'impôt  et  d'utilisation  ù  son  extrî'me 
Imute  de  cette  source  de  revenu.  ^A.itmc 

En  lui-mên.e  quand  il  sert  à  faciliter  le  fonctionnement  des 
services  publics,  1  nn|)ot  n'est  que  la  contribution  nécessaire  et 
obligée  de  cha,iue  citoyen  à  sa  part  de  la  dépense  générale 

Mais  j)our  être  juste  et  ne  pas  devenir  un  instrument  d'op- 
pression et  d  administration  malhonnête,  le  revenu  qu'il  donne 

Tnil  ?  T  '^^'^'•^''  ''''  ''*''T'"-'  ^''"  '^  ^hose  publiciue  soit  pour 
facih  er  la  mise  en  œuvre  des  rouages  administratifs  soit  pour 
rétablir  1  ordre  dans  des  finances  obérées  et  permettre  de  faire 
honneur  aux  (.bligat.ons  ,ie  l'Etat.  Sans  lui,  bien  souvent,  ce 
serait  la  répudiation  et  la  l)an(iueroute. 

Quand,  en  1S92  aprt-s  les  saturnales  du  régime  Mercier,  il 
fallut  pourvoir  aux  déhcits  énonnes  accunmlés  par  ce  malencon- 
treux administrateur;  quand  en  face  de  l'augmentation  de  la  dette 
de  plus  de  dix  millions  et  d  obligations  courantes  de  toute  nature 
laissées  pour  compte  au  moment  du  désarroi  libéral,  le  cabinet 
conservateur  dut  rechercher  le  moyen  de  faire  face  à  une  situation 
presque  sans  remède,  il  décida  d'employer  la  seule  méthode  dis- 
ponible, qui  tut  a  la  fois  courageuse  et  honnête. 

Ne  pouvant  équUibrer  les  obligations  avec  le  revenu  visible 
U  frappa  d  impots  certames  parties  des  transactions  individuelle^ 
qui  pouvaient  le  mieux  supporter  cette  charge  rendue  impérative 
par  1  mcune  de  ses  prédécesseur. 
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Dans  son  (ILscours  à  lu  I^éïKislaturo  lo  jrudi.  .'{  mars  11)  lô  M 
Arthur  Sauv^»  poigr  it  avec  vigueur  «-t  v^trïtO  I(>s  causi-s  (lui  ^W>tW. 
nuiMVent  alors  l'inipoHition  do  tax«>«  nouvriirs.  Il  <''tal>lit  claire- 
ment avec  quel  courage  et.  en  niéiiie  teriir)s,  avec  (,ii,.|  soiu-i  do  lin- 
t^'rt^t  publie,  ces  nouvelle-,  charges  furent  distrilniA-s  iH.ur  in^'-riagor 
les  classes  laborieuses  et  ne  toucher,  autant  (lue  possible.  ,,u(.  ceux 
qui  pourraient  le  mieux.  fain>  leur  part  dans  le  relèvenieril  d.-  nos 
finances  et  île  notre  cr<''<iit. 

Los  imp<')ts  portc^rent  sur  les  successions  richos,  cxemt)tant 
celles  en  lifoie  din-cte  n'exc^-Hlant  pas  S;{.()(K).  Ils  fnippcrent  «l'un 
ïiroit  de  !'</,,,  les  mutations  de  |)roi)riété,  ayant  s(»in  aussi  de.  lais- 
ser de  côU'  les  donations  en  ligne  directe  d'immeubl(.s  d,)„t  Ja 
valeur  n  exc^-dait  pas  SS.OtK).  Los  corporations  commerciales  four- 
niront aussi  leur  (juotcvpart. 

Bref,  on  no  demanda  au  peuple,  connue  contribution  nou- 
veiu-  (jue  le  strict  né<!essaire. 

Mais  pouvait-on  attendre  de  la  tribu  libérale,  une  critioue 
honnête  d(.  ces  nouveaux  moy..ns  emph.yés  pur  les  conservateurs 
pour  reparer  le  désordre  des  finances  provincial(>s  dont  c||,.  <'>tait 
1  unique  cause  ?  Sa  politique  est  la  mémo  dans  (,uel,,ue  situation 
particulière  qu  elle  se  trouve. 

De  même  qu'en  1S92,  l'opposition  libérale  avait  déjà  formulé 
son  exijosé  de  princip<>s  concernant  les  impôts  (.u'elle  avait  dé-- 
clarés  "injustes  et  vexatoires,"  ainsi  dans  les  années  ,,ui  suivirent 
ses  VOIX  les  plus  autorisées  fulminèrent  contre  la  noiitioue  des 
conservateurs.  ' 

^^      "  Il  s'agit  bien  moins  ",  disait  leur  principal  organe  on  IS97 
dans  les  présentes  élections,  de  voter  rouge  ou  l)leu,  libéral  "où 
castor,  que  de  mettre  fin  au  régime  d'imj^ts,  de  taxes  et  de  dettes 
qui  mène  la  province  à  la  ruine  depuis  cinq  ans." 

En  1907,  à  Châteauguay,  M.  (iouin  disait  :  "  Nous  avons 
promis  de  ne  pas  augmenter  les  obligations  de  la  province  et  nous 
avons  tenu  notre  promesse." 

^  ,  ^  R^^^  ^^P^'.  ¥•  ^'°""'  exposait  son  programme  à  Mont- 
îS.  "iK  i'"!  atlmimstrerons  avec  économie  ;  maintiendrons 
i  équilibre  du  budget  ;  n  emprunterons  pas  et  réduirons  la  dette 
publique.  «^^i-ic 

Voilà  quatre  promesses  fondamentales  auxquelles  le  premier 
ministre  a  délibérément  et  obstinément  manqué  pendant  cha- 
cune des  années  de  son  administration. 

L'économie  !     VoUà  un  joli  mot  dans  la  bouche  de  ces  bons 
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apôtres  !  En  1888,  les  conservateurs  administraient  la  province 
avec  environ  $3,000,000  par  an  ;  les  estimations  budgétaires  de 
1916  portent  les  frais  annuels  à  plus  de  neuf  millions. 

Maintenir  l'équilibre  du  budget!  voilà  encore  une  belle  trom- 
perie. Ce  n'est  qu  à  l'aide  d'un  talent  de  prestidigitateur  émérite 
que  le  trésorier  peut-  chaque  année,  trouver  un  chiffre  de  recettes 
supérieur  aux  dépenses  en  faisant  figurer  à  l'actif  des  rentrées  hâ- 
tives et  en  remettant  à  l'année  suivante  des  obligations  qui  rom- 
praient son  fameux  équilibre. 

Quand  il  fait  ses  estimations,  comme  pour  l'année  1915-16,  et 
indique  un  excédent  de  $139,000,  il  néglige  d'y  inclure  certaines 
dépenses  qu'il  se  trouve  plus  tard  obligé  de  sanctionner.  Par  là 
même,  il  dépasse  son  budget  provisoire,  dans  l'année  suivante,  de 
près  de  $475,000.  S'il  eût  fait  un  exposé  honnête,  il  eût  été  forcé 
d'avouer  un  déficit  probable  de  $300,000  au  lieu  d'un  surplus. 

Ne  pas  emprunter  !  Nous  savons  à  nos  dépens  ce  que  vaut 
l'aune  de  cette  promesse  quand  nous  voyons  la  dette  publique  aug- 
menter dans  des  proportions  désastreuses.  Sur  le  chiffre  total  de 
$1,708,379.88  porté  en  1915  au  compte  du  service  de  la  dette  pour 
intérêts,  commissions,  change,  etc.,  la  somme  de  $1,244,320.32 
représente  des  intérêts  sur  des  emprunts  dont  les  libéraux  sont 
seuls  responsables. 

Mais  leur  politique  n'a  jamais  varié.  Tels  ils  sont  dans  l'ad- 
ministration provinciale,  de  même  ont-ils  agi  quand  ils  atteigni- 
rent le  pouvoir  à  Ottawa.  En  avons-nous  entendu  de  leurs  dénon- 
ciations contre  l'iniquité  du  système  de  protection  avant  1896? 
Pourtant,  de  cette  dernière  date  à  1911,  ils  ont  gouverné  sous  le 
même  tarif,  sans  songer,  pour  un  instant,  à  mettre  à  l'essai  leurs 
lumineuses  théories  libre-échangistes  et  réciprocitaires.  Promet- 
tre, c'est  leur  méthode,tenir  est  la  dernière  de  leurs  préoccupations 

A  l'occasion  de  la  présentation  à  la  Chambre,  le  21  décembre 
dernier,  de  la  loi  des  licences,  loi  qui  couvre  la  liste  la  plus  longue 
et  la  plus  écrasante  de  taxes  de  toute  nature,  M.  Sauvé  a  fait  le 
procès  en  règle  du  cabinet  Gouin  et  d'une  voix  autorisée  et  con- 
vaincue a  stigmatisé  la  duplicité  et  l'hypocrisie  de  ces  candides 
admmistrateurs  qui  en  un  seul  projet  de  loi,  ont  accumulé  plus 
d'impôts  que  ne  Pavaient  fait  les  conservateiu^  sous  toutes  leurs 
précédentes  administrations. 

Voyons  un  peu  cette  liste,  elle  sera  édifiante,  et  faisons  la 
comparaison. 
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En  1397,  épogue  de  la  dernière  administration  conservatrice, 
la  perception  des  impôts  portait  sur  les  chapitres  suivants  . 

Timbres  judiciaires, 

Entretien  des  prisonniers. 

Palais  de  Justice,  Montréal, 

Timbres  d'enregistrement, 

Licences  d'hôtel,  etc., 

Corporations  commerciales. 

Successions, 

Asiles  d'aliénés. 

Mutations  de  propriété, 
et  elle  avait  versé  au  trésor  le  total  de  $1,215,543.28,  tandis  qu'en 
1914  le  rendement  a  été  de  $4,451,936.43,  soit  une  plus-value  d'au 
delà  de  trois  millions,  avec,  en  plus,  $208,895.86  pour  les  nouvelles 
taxes,  création  de  M.  Gouin, 

Sur  les  transferts  d'actions, 
"    véhicules  moteurs, 
"    vues  animées, 

sociétés  de  secours  mutuels. 

Observons  bien  :  loin  de  diminuer  les  impôts  existants, 
M.  (jouin  leur  a  fait  produire  un  énorme  rendement  additionnel 
et  non  content  du  reniement  de  tout  son  passé  il  en  a  établi  d'au- 
tres pour  plus  de  $200,000  annuellement. 

A  la  session  dont  nous  faisons  la  revue,  M.  Gouin  a  fait  adop- 
ter cette  loi  amendant  la  loi  des  licences"  qui  contient  en  un  es- 
pace relativement  restreint,  un  salmis  d'impôts  à  faire  rougir  le 
despote  le  plus  endurci  de  tous  les  temps. 

Après  avoir  pourvu  à  la  réduction  du  nombre  des  débits  de 
boissons  et  à  1  augmentation  proportionnelle  du  prbc,  comme  le 
dit  naïvement  l'article  de  la  loi,  "de  manière  que  le  revenu  total 
provenant  de  toutes  ces  hcences  ne  soit  pas  inférieur  à  celui  pro- 
duit avant  la  réduction."  la  nouvelle  législation  crée  de  nouvelles 
taxes  pour  : 

L'exploitation  des  hippodromes  ou  réunions  de  courses, 

Les  théâtres,  vues  animées  et  salles  de  concert, 

Cirques,  annexes  d'exhibitions,  ménageries. 

Ronds  de  courses,  champs  de  base-bail,  parœ  de  jeux  athlé- 
tiques, parcs  d'amusements,  patinoires,  etc. 

Par  une  autre  loi,  une  licence  est  imposée  aux  agents  d'assu- 
rance. 

Pour  donner  meilleur  ton  à  toutes  ces  taxes,  on  leur  donne 
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différents  noms,  tantôt  c'est  une  licence,  ou  bien  -un  droit  ou  un 
pennis. 

Pour  les  plus  récentes  imposées  sur  les  fourrures  et  les  pro- 
duits des  mines  d'amiante,  cela  s'appelle  "droit  régalien."  Aucun 
nom  particulier  n'a  cependant  été  donné  à  la  récente  augmenta- 
tion du  prix  des  terres  de  colonisation.  Dans  sa  course  échevelée 
autour  du  champ  des  impôts  le  cabinet  Gouin  avait  oublié  le 
colon.  Il  s'en  est  souvenu,  à  la  dernière  heure  et  a  mis  la  dernière 
main  à  son  œuvre  d'unmolation.  Nous  nous  trompons  pourtant,  il 
n'a  pas  encore  taxé  les  marchands  de  bois,  "L'Evénement"  insi- 
nuait l'autre  jour  que  dans  ce  cas,  il  s'agissait  probablement  d'une 
taxe  directe,  aussi  onéreuse  qu'un  impôt. 

On  peut  facilement  conclure  de  tout  ce  qui  précède,  de  quelle 
honnêteté  politique  et  administrative  font  preuve  les  libéraux. 
Non  seulement  ils  mettent  de  côté,  dans  la  pratique,  ce  qu'ils  ont 
préconisé  lorsqu'ils  étaient  dans  l'opposition,  mais  ils  vicient 
même  ce  principe  juste  et  équitable  que  l'impôt  doit  servir  unique- 
ment à  la  bonne  administration  des  intérêts  publics.  Aucune  taxe 
ne  doit  être  établie  pour  gonfler  un  surplus  ou  encourager  la  pro- 
digalité et  la  dépense  inutile.  Lorsque  l'impôt  a  cessé  d'être 
impératif  pour  conserver  l'équilibre  financier  il  doit  être  graduel- 
lement diminué  et  éteint.  Le  dégrèvement  s'impose  quand  la  né- 
cessité a  disparu. 

La  taxe  ne  constitue  pas  une  condition  normale  d'un  bon  gou- 
vernement, mais  elle  est  souvent  nécessaire  et  même  obligatoire. 
Elle  s'accroit  avec  les  situations  particulières,  térrioin  les  con- 
tributions anciennes  augmentées  et  les  nouvelles  créées  pour  sub- 
venir aux  charges  de  la  guerre,  mais  elle  doit  subir  une  régression 
naturelle  quand  elle  a  cessé  d'être  requise  pour  l'avantase  de 
l'Etat. 

Quand  même  la  prétention  des  libéraux  serait  vraie,  (et  elle 
est  fausse  de  tous  points)  que  leurs  taxes  ne  pèsent  que  sur  les 
riches,  il  est  souverainement  injuste  de  faire  payer  à  un  citoyen, 
qu'il  soit  riche  ou  pauvre,  plus  qu'il  ne  doit  pour  sa  part  l^itime 
des  charges  publiques.  C'est  de  même  un  abus  de  pouvoir  criant 
que  d'imposer  des  taxes  en  vue  de  l'exécuvion  d'une  série  de  tra- 
vaiix  qui  non  seulement  ne  sont  pas  nécessah-es,  mais  sont  exécu- 
tés à  la  diable,  sans  plans  mûris,  pour  le  seul  avantage  de  certains 
favoris  et  sans  autre  résultat  que  de  drainer  le  trésor  public,  aug- 
menter les  obligations  et  rendre  nécessaires  de  nouveaux  moyens 
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de  pallier  des  découverts  sans  cesse  renaissants,  qu'une  saine  éco- 
nomie et  le  soin  de  l'intérêt  public  auraient  pu  faire  éviter. 

Quand,  à  toutes  ces  fautes,  s'ajoutent  celles  plus  graves  encore 
de  renier  son  passé,  manquer  à  toutes  ses  promesses  et 
adopter  une  politique  que  l'on  a  condamnée  dans  les  termes  les 
plus  violents,  parce  qu'elle  était  mise  en  action  par  des  adversaires, 
il  en  résulte  que  l'on  manque  à  ses  de  '^  d'honnête  homme  et  de 
citoyen,  que  l'on  devient  un  mandataire  infidèle  en  ce  sens  que 
l'on  fait  le  contraire  de  ce  que  l'on  a  promis.  Comme  conséquence 
irrémédiable,  on  enseigne  ouvertement  le  mépris  des  engagements 
et  de  la  parole  donnée  et  l'on  assure  le  triomphe  d'une  fausse  admi- 
nistration basée  sur  cet  odieux  aphorisme  que  "la  fin  justifie  les 
moyens." 


CHAPITRE  X 


Questions  Ouvrières  et  Municipales 


Lorsque  le  4  décembre,  au  cours  de  la  discussion  sur  l'agri- 
culture et  sur  la  cherté  de  la  vie,  le  chef  de  l'opposition  proposa 
une  réunion  du  Comité  de  l'Agriculture  pour  connaître  l'avis 
des  représentants  du  commerce  et  de  l'industrie  nous  avons  dit 
que  le  ministre,  rétif  devant  une  initiative  de  son  adver^uire, 
refusa  d  abord  pour  ensuite  revenir  le  lendemain  sur  son  oppo- 
sition de  la  veille. 

La  réunion  eut  lieu  le  13  décembre. 

L'espoir  qu'avait  manifesté  M.  Sauvé  que  l'enquête  serait 
complète  et  ne  passerait  pas  par-dessus  la  tête  de  la  classe  ou- 
vnère  de  Québec,  ne  fut  pas  réalisé. 

Cette  classe  de  consommateurs,  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  affectée  par  1  extraordinaire  augmentation  du  prix  des 
denrées,  niéritait  pourtant  d'être  entendue  sur  un  pareil  sujet. 
Mais  1  indifférence  notoire  du  cabinet  Gouin  pour  toutes  ces 
questions  qui  demandent  une  attention  soutenue  et  une  étude 
approfondie  ne  lui  permit  pas  de  songer  aux  droits  de  la  classe 
laborieuse.  Légoïsme  et  le  mépris  des  humbles,  hors  la  pé- 
riode électorale,  sont  les  pivots  de  sa  conduite. 

Les  ouvriers  organisés  de  Québec  ont  certainement  eu  raison 
de  se  plaindre,  comme  ils  l'ont  fait,  de  ce  manque  d'égards  de 
nos  grands  seigneurs  et  cette  circonstance  particulière  a  dé- 
montré, une  fois  de  plus,  à  quel  point  les  libéraux  peuvent  ou- 
blier, à  la  fois,  les  règles  les  plus  élémentaires  de  la  justice  et 
de  la  bienséance. 

A  peu  près  vers  la  même  date,  lors  de  l'examen  du  budget 
des  Travaux  Publics,  M.  Sauvé  attira  l'attention  de  la  Chambre 
sur  1  exiguïté  des  salaires  payés  aux  ouvriers  à  l'emploi  du  gou- 
yemement.  Il  en  profita  pour  traiter  de  la  question  ouvrière 
à  son  point  de  vue  le  plus  élevé.    Il  représenta  ce  problème 


—  53 


économique  comme  un  des  plus  difficiles  et  des  plus  délicats 
trop  souvent  exploité  par  la  démagogie  libérale,  sans  égard  pour 
la  hauteur  et  la  dignité  de  la  question. 

Il  démontra  combien  elle  tient  "au  bonheur  du  foyer  à 
I  ordre  de  la  société,  à  la  sécurité  de  nos  institutions  et  au  pro- 
grès du  pays  et  jusqu'à  quel  point  elle  requiert  d'être  traitée 
avec  franchise,  respect  et  reconnaissance  et  non  avec  les  flauor- 
neries  du  démagogue. 

Au  point  de  vue  des  chiffres,  M.  Sauvé  s'est  enquis  du  mi- 
nistre s  11  croyait  être  juste  en  payant,  notamment:  $1.92'^ 
par  jour  aux  menuisiers,  $2.20  aux  maçons,  $1.65  aux  gardiens 
jardiniers  et  portiers  et  $24.75  par  quinzaine  aux  charretiers  "' 
Voici  un  gouvernement  "a-t-il  dit,"  qui  se  dit  le  père  de  l'ou- 
vrier, se  proclame  démocrate  et  ami  du  peuple  et  donne  à  ceux 
qu  U  emploie,  des  salaires  de  famine  que  n'oseraient  offrir  ni 
les   industriels   ni    les   cultivateurs." 

,  r,A  ^^^}^^  ,^r^^  critiques,  qu'a  trouvé  à  répondre  le  ministre 
du  Iravail?  '  Les  ouvriers,  juges  en  la  matière,  dit-il,  ont  parlé 
aux  dernières  élections."  Nul  commentaire  n'est  requis  pour 
montrer  la  parfaite  ânerie  d'une  semblable  justification  Le 
ministre,  d'ailleurs,  est  coutumier  de  ces  répliques  qui  ne  font 
qu  éluder  la  question  et  fournir  un  moyen  de  l'éviter. 

Mais  plus  grave  encore  a  été  l'attitude  du  premier  ministre 
qui  n  a  pas  jugé  au-dessous  de  lui  d'affirmer  que  si  d'un  côté 
son  parti  avait  toujours  été  l'ami  et  le  protecteur  du  prolétaire 
les  conservateurs  avaient  toujours  ignoré  l'ouvrier. 

Avec  le  chef  de  l'opposition  donnons  à  M.  Gouin  une  petite 
leçon  d  histoire.  Il  est  encore  assez  jeune  pour  apprendre.  Il 
pourra  du  moins  en  garder  le  souvenir  si  l'on  ne  peut  espérer 
qu  11  y  conforme  ses  actes  et  ses  paroles. 

D'accord  avec  les  faits,  nous  établirons  que  depuis  les  ori- 
gines de  la  province  en  1867,  jusqu'à  1897,  les  cabinets  conser- 
vateurs  ont  été  les  véritables  pionniers  de  la  législation  dont  les 
classes  ouvrières  ont  pu  bénéficier  depuis  des  années.  Une 
courte  énumération  donnera  la  preuve  sans  conteste  du  bien 
fondé  de  cet  avancé. 

1  •   /fo^J-^^î^u^^"^  l'administration  Chauveau,  est  passée  une 

loi,  (32  Vie.  Chap.  17)  au  sujet  des  écoles  industrielles.    C'est 

e  premier  pas.    En  1870,  le  même  cabinet  met  aux  statuts 

la  loi  33  (Vie.  Ch%p.  20)  pour  protéger  le  maître  et  le  serviteur 
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Sm5  Vic"^1fr"™Sr'  amendée  sous  JVI.  Chap'.eau  en   1S81. 

En  1885,  sous  l'Honorable  M.  Ross,  est  établie  la  première 

oi  pour  protéger  la  santé  et  la  vie  des  personnes  employéÏÏX^ 

L^r",nr^"'"Ir^S^^^-,o^^^P-    32).     Cette    legllation Tt 

ST^Vk  rhL^ïo' '''^  '"  ^^^^  ?^\^    '^^*"«"'  ««"«  '«  statut 

£  ItphiV»    P*    ?'  •  P?"'"  ^f^T,^""  '*  '^""*^  des  travailleurs  dans 

es  établissements  industriels,"  en  même  temps  que  se  reglémen- 

enflnT'  ^^'  '^«'«'**^«"  '^  ^""-^  du  travail  d^  femmïet  dL 

En  mai  1888,  est  créé  le  bureau  d'inspection  du  travail 
et  e  est  sous  une  administration  conservatrice  qu'est  passée 
une  loi  appropriant  1,500,000  acres  de  terres  publiques  pou^ 
subvenir  aux  écoles  techniques.  ^        "^ 

nn  J^s1!LJ^"rïi''"i'  '■^P"^'?  .P*"f  ^^'■d'  n^a's  différemment  par 
un  ministère  libéra  est  suivie  dp  l'établissement,  en  1907-1911 
d  écoles  pubhqu^  à  Québec  et  Montréal  et  d'institution^  sub- 
ventionné^ ù  Shawmigan,  Sherbrooke  et  Beauceville.  Les 
écoles  de  Québec  et  de  Montréal  ont  coûté  plus  d'un  millio^ 
et  pour  les  construire  le  gouvernement  Gouin  a  garanti  un  em- 
?  M  nf^  f^'^T'  ^  =51,200,000.  i;éco!e  des  hautes  ^nZ, 
à  $60o!oœ  ''^'"■^^"*®  ""^  ^^^'"^  garantie  d'empmnt  se  montant 

«;h/.  ^♦^^^  ^'x  ^^^'  ''Honorable  M.  Flynn  avait  donné  une  con- 
tlrd  T'ÎQntT'  ^  min   3"««t'«P.des  écoles  techniques.    Plus 
tard  en   1908  et  en  1910,  l'opposition  conduite  par  M.  Tellier 
définit  sa  politique  à  ce  sujet,  tout  à  fait  différente  de  celle  de^ 

\t  !^'a  '^"  !^"  ^^  "^  P'^^^*"  des  écoles  techniques  que  dans 
!es  grands  centres  comme  Québec  et  Montréal,  elle  proposa 
quelles  fussent  annexée,  aux  manufactures  des  centres  ruraux. 

rpndlt  r?n«  î„  fr^!/^*^'*"^?'  '^'^'^'  J^  gouvernement  se 
rendit  p  us  tari  à  cette  proposition. 

C'est  de  la  cont  nuation  de  cet  e  législation  paternelle,  œuvre 
des  gouvernements  conservateurs  en  f  iveur  de  la  classe  oùvri  re 
que  peuvent  seulement  se  glorifier  les  cabinets  libéraux,   et   il 
est  souverainement  faux  et  injuste  de  vouloir  affirmer  lé  con- 
traire. 

n'^^P^P""^  l'accœsion  des  libéraux,  les  députés  de  l'opposition 
n  ont  pas  cessé  de  réclamer  des  améliorations  au  "status"  de 
I  ouviier  et  leurs  demandes  finissaient  généralement  par  triom- 
pher, bien  que  d'abord  refusées  au  moment  où  elles  étaient  faites 
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Un  des  plus  brillants  membres  de  l'opposition,  M.  Arthur 
Plante,  député  de  Beauhamois,  prit  un  intérêt  particulier  aux 
quest  ons  intéressant  les  ouvriers  et  à  de  fréquentes  reprises 
fit  entendre  à  l'Assemblée  ses  revendications  en  leur  faveur. 

En  1911,  il  proposait  l'abolition  du  vote  plural  et  demandait 
à  la  Chambre  de  déclarer  "que  tout  citoyen  ne  puisse  exercer 
son  droit  de  suffrage  qu'une  seule  fols  et  cela  au  lieu  de  son  do- 
micile." Le  premier  ministre  fit  mettre  de  côté  cette  proposition 
par  un  amendement  proposé  par  les  députés  de  Lotbinière  et 
de  Laval,  mais  en  1912  il  l'incorpora  sans  scrupule  dans  sa  loi 
électorale. 

Au  sujet  de  la  réduction  des  heures  de  travail,  M.  Plante 
prit  encore  l'initiative  en  1909.  En  1910  il  demanda  la  réduction 
du  travail  des  femmes  et  dés  enfants  à  55  heures  au  lieu  de  58 
par  semaine.     Le  gouvernement  s'y  opposa  mais  l'cdopta  en 

Ce  même  député  soumit  un  amendement  à  la  loi  "de^*  acci- 
dents de  travaU"  pour  porter  de  $2,000 à  $3 ,000 l'indemnité  paya- 
ble à  la  veuve  de  l'ouvrier,  au  cas  de  mort  de  ce  dernier.  I^ 
majorité  libérale  vota  en  bloc  contre  cette  proposition. 

Pour  revenir  à  ce  qui  se  passa  spécialement  au  cours  de  la 
dernière  session,  rappelons  que  lors  de  la  décision  prise  par  le 
cabinet  Gouin  de  nommer  une  commission  pour  faire  rapport 
sur  les  meilleures  mesures  à  prendre  en  vue  du  renouvellement 
du  contrat  entre  la  cité  de  Montréal  et  la  compagnie  des  Tram- 
ways, ce  fut  à  la  suggestion  de  M.  Sauvé  que  fut  nommé  le  repré- 
sentant ouvrier  dans  cette  commission,  M.  Verville. 

Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  les  livres  de  nos  lois 
et  les  "trocès-verbaux  de  notre  assemblée  législative,  donnent 
la  preuve  irréfutable  des  nombreux  actes  des  députés  et  des 
ministres  conservateurs  en  faveur  de  la  classe  ouvrière. 

La  nomenclature  que  nous  avons  du  faire  pour  appuyer 
cette  réclamation,  bien  qu'un  peu  aride  est  néanmoins  néces- 
saire pour  démentir  les  fausses  assertions  du  premier  ministre 
et  de  son  acolyte  des  travaux  publics.  Les  faits,  les  dates  et 
la  mention  des  statuts,  sont  une  réponse  précise  à  leurs  van- 
tardises et  à  l'effronterie  de  leur  refus  de  reconnaître  l'œuvre 
de  leurs  adversaires. 

Lorsqu'il  s'agft  de  la  vulgaire  recherche  du  vote  dans  la 
période  électorale,  ces  messieurs,  abordent  l'ouvrier,  chapeau 
bas,  et  font  luire  devant  ses  yeux,  a\ftc  la  prodigalité  inouie 
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des  gens  qui  n'ont  pas  1'  mention  de  tenir  leurs  promesses  tout 
ce  qu  Us  ont  1  mtention  de  lui  donner  pour  augmenter  son  bien- 

Si  p  k5''®  ^Ï^^T  \  '^  '^'amations-  Après  le  quart  d'heure 
de  Rabelais  électoral  ils  se  prévalent  d'un  triomphe  obtenu 
par  leurs  fausses  représentations  pour  réclamer  en  faveur  de 
leur  politique  néfaste  l'approbation  des  classes  laborieuses, 
qu  Ils  négligent  ensuite  et  auxquelles  ils  ne  donnent  plus  le  moin- 
dre souvenir. 

Lra  vrais  amis  de  la  classe  ouvrière  ont  toujours  été  dans 
le  passé^et  sont  encore  les  conservateurs.  C'est  ce  parti  qui  a 
inauguré  et  continué  les  améliorations  successives  d'où  est  sortie 
la  législation  actueUe  et  qui  ont  promulgué  ces  idées  saines  et 
fructueuses  dont  elle  a  pu  bénéficier  depuis  des  années 

Chez  nos  adversaires,  en  cela  comme  à  peu  près  en  tout 
le  reste,  on  constate  beaucoup  de  poudre  jetée  aux  yeux,  du  bruit 
et  de  la  prétention  appuyée  sur  quelques  actes  clairsemés  dont 
Ils  grossissent  la  valeur  et  s'attribuent  tout  le  mérite. 

Simples  copistes,  ils  se  proclament  créateurs. 

VnJrl ^'''^rr  ^vIaT  '^  c^t^.hisme  du  démagogue  de  flatter 
lomrier.  Et  le  libéral  ne  serait  pas  complet  s'il  n'ajoutait 
au  reste  de  son  arsenal  de  démolition  ses  méthodes  trompeuses 
et  son  effronterie  sans  limites.  Quand  la  flagonierie,  servie 
a  hautes  djes,  a  pour  résultat  naturel  et  logique  de  déterminer 
des  demandes  pressantes  et  quelquefois  dangereuses  à  refuser. 
Il  procède  par  demi-mesures,  car  notre  libéral  n'aime  pas  l'ou- 
vrier. Chez  lui  il  y  a  toujours  un  fonds  de  snobisme  qui  ne 
s  accorde  guère  avec  l'apparente  démocratie  dont  il  s'entoure 
pour  cacher  son  véritable  tempérament  de  tyranneau  et  d'oli- 
garque. 

Le  démagogue  prend  alors  la  tangente  essaie  de  ?e  dérober 
et  demande  du  temps.  Puis  il  arrive  de  deux  choses  l'une-  ou 
bien  11  manque  sans  honte  à  la  parole  donnée,  ce  qu'il  fait  aussi 
souvent  qu  il  le  peut,  ou  bien  dans  son  intérêt  égoïste  et  par 
la  force  même  de  1  élément  qu'il  a  voulu  atth-er  à  lui  il  est  forcé 
de  donner  ce  qu'il  a  promis.  Alors  il  entonne  son  propre  hosanna 
et  se  tr^e  des  couronnes  jusqu'à  ce  qu'une  main  vigoureuse 
lui  arrache  ses  oripeaux  et  le  montre  dans  sa  laideur  naturelle. 
Un!  alors,  ce  n  est  pas  joli. 
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Questions  Municipales 

Ce  n'est  que  bien  légèrement  et  très  indirectement  qu'au 
t-'ours  derla  récente  session,  on  a  touché  au  sujet  de  l'autonomie 
municipale. 

Conséquemment,  comme  nous  ne  relatons  ici  que  ce  qui 
a  fait  l'objet  de  discussions  à  la  Chambre,  nous  n'y  ferons  qu'une 
référence  bien  courte  et  bien  sommaire. 

Toutefois,  il  est  permis  de  dire  qu'à  chaque  occasion  où 
l'on  n'a  même  qu'effleuré  la  question  d'une  consultation  popu- 
laire, le  ministère  y  a  opposé  une  fin  de  non  recevoir  si  abrupte 
et  si  décidée  que  l'on  peut  facilement  en  déduire  son  peu  de  dis- 
disposition à  conserver  et  augmenter  les  privilèges  des  inuni- 
cipalités. 

En  ce  qui  concerne  la  cité  de  Montréal,  le  cabinet  n'est 
directement  inter\'enu  que  pour  le  règlement  de  la  question 
dite  "des  tramways",  ce  qui  lui  a  donné  l'occasion  de  nommer 
une  grosse  commission  dont  le  travail  utile  est  plus  que  douteux. 

Pour  ce  qui  regarde  l'administration  générale,  la  ville  con- 
tinuera àglisser  tranquillement  au  fond  du  gouffre  que  lui  creu- 
sent sûrement  ses  administrateurs. 

Montréal  et  Québec  empruntent  chaque  année  pour  couvrir 
des  déficits  qu'une  saine  économie  pourrait  empêcher.  La 
charge  des  contribuables  devient  de  plus  en  plus  lourde.  Le 
gouvernement  n'en  a  cure.  Il  autorise  Montréal  à  faire  un 
emprunt  de  $1,400,000,  sans  protester  mais  il  repousse  le  "réfé- 
rendum" sur  la  question  du  tramway  qu'il  dé'^re  à  une  commis- 
sion nommée  ps-  '  '^'ost  un  gros  morceau  de  son  autonomie 
qu'il  enlève  à  la  viile 

Sur  la  question  de  la  prohibition  non  seulement  il  fat  refuser 
par  sa  majorité  la  ^consultation  populaire,  mais  il  essaie  même 
d'étouffer  la  discussiLn  par  une  étroite  interprétation  des  règle- 
ments dont  M.  Sauvé  ne  triomphe  qu'avec  l'aide  du  président, 
M.   Galipeault. 

Discutant  la  colonisation,  M.  Turcotte  proposait  que  la 
distribution  des  octrois  fût  laissa  aux  municipalités,  plus  au 
fait  ie  la  nécessité  des  travaux  et  des  endroits  où  ils  doivent 
s'exécuter.  Le  ministre  répond  qu'il  a  plus  confiance  en  ses 
ingénieurs.  N'est-ce  pas  plutôt  à  la  perte  possible  d'un  utile 
patronage  que  rêvait  M.  Mercier  en  justifiant  ainsi  son  refus? 

Par  une  loi  nouvelle,  le  ministre  de  l'agriculture  acqiù    fc 
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le  droit  de  mettre  les  stations  d'écrémage  sous  le  contrôle  de  son 
ministère  sans  consulter  le  Conseil  de  la  Société  d'Industrie 
Laitière. 

Pourquoi  enlever  ce  contrôle  à  des  gens  compétent»? 

Lors  de  l'étude  de  la  législation  créant  de  nouveaux  impôts 
le  cabinet  a  repoussé  une  proposition  de  M.  Sauvé  qui  tendait 
à  donner  un  droit  de  taxe  sur  les  véhicules  moteurs  aux  muni- 
cipalités, ce  qui  leur  serait  d'un  grand  secours  pour  l'entretien 
de  leurs  chemins. 

Enfin,  si  ce  n'eût  été  que  de  l'action  du  Conseil  Législatif 
le  mmistère  aurait  pu  glisser  dans  les  statuts,  aux  dernières 
heures  de  la  session,  une  loi  relative  au  régime  des  eaux  dans 
la  province.  Cette  législation  nouvelle  constituait  un  nouvel 
empiétement  sur  l'autonomie  des  municipalités  et  une  main- 
mise sur  toutes  les  rivières  de  la  province  au  profit  des  in  lus- 
triels  et  des  spéculateurs. 

A  cette  occasion,  M.  Sauvé  à  soutenu  que  nos  nombreux 
pouvoirs  d'eau  ne  devaient  pas  être  réservés  uniquement  pour 
la  grande  industrie  mais  qu'ils  devraient  d'abord  être  utilisés 
pour  donner  aux  municipalités  rurales  l'électricité  à  bon  marfhé 
et  faire  servir  nos  forces  hydrauliaues  à  l'intérêt  commun. 

Le  gouvernement  Gouin,  malheureusement  pour  les  petites 
gens,  a  peu  d'égards  pour  l'humble  travailleur.  Les  faibles 
sont  rudement  mis  de  côté.  Ce  n'est  pas  chez  lui  que  l'on  trou- 
vera une  p-mpathie  active  pour  cette  grave  question  d'autono- 
mie municipale.  Ce  (^u'il  lui  faut  r-dessus  tout  c'est  la  centra- 
lisation, entre  ses  mains,  de  tou^  ^  pouvoirs,  amenant  après 
elle  le  patronage,  engin  merveil'"  x  de  corruption  dont  la  mise 
en  œuvre  par  des  experts,  assm..  à  un  gouvernement  peu  scru- 
puleux, la  continuation  d'un  pouvoir  que  ne  lui  mérite  certes 
pas  sa  piteuse  administration  de  la  chose  publique. 
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Conclusion 

Nous  ne  prétendons  pas  avoir  fait  autre  chose  qu'effleurer 
les  divers  sujets  qui  ont  nécessairement  attiré  l'attention  de 
nos  législateurs,  au  cours  de  la  dernière  session  de  l'Assemblée. 

Notre  intention,  exprimée  dès  le  comniencement  de  cette 
revue,  n'a  été  que  de  rappeler  aussi  clairement  que  possible, 
mais  d'ime  façon  forcément  succincte,  les  discussions  les  plus 
intéressantes  auxquelles  l'oposition  fut  appelée  à  prendre  part. 

La  méthode  suivie  par  le  ministère,  de  reléguer  aux  derniè- 
res heures  la  considération  de  ses  plus  importantes  mesures, 
n'a  pas  permis  à  ses  critiques,  trop  peu  nombreux,  de  toucher 
à  tous  les  points  qui  sollicitaient  leur  examen. 

Le  retard  apporté  à  la  préparation  des  réponses  aux  inter- 
pellations qu'il  a  faites,  a  privé  le  chef  de  l'opposition  et  ses 
collègues  de  précieux  renseignements  auxquels  ils  avaient  droit 
et  qui  leur  étaient  indispensables  pour  faire  une  criticjue  rai- 
sonnée  des  actes  de  leurs  adversaires. 

Comme  nous  l'avons  vu,  cependant,  les  questions  les  nlus 
importantes  au  point  de  vue  de  l'avenir  et  du  progrès  de  la 
province,  celles  de  l'agriculture,  de  la  colonisation  et  de  l'im- 
migration, de  l'établissement  de  nouveaux  impôts,  des  intérêts 
ouvriers  et  municipaux,  ont  été  l'objet  d'études  sérieuses,  dé- 
montrant, sans  conteste,  l'incurie  et  la  méthode  routinière  de 
nos  administrateurs. 

En  toutes  occasions,  soit  aux  séances  régulières,  soit  en 
comité  plénier,  les  actes  administratifs  du  cabinet  Gouin  ont 
été  passés  au  crible  d'un  examen  franc  et  honnête,  dont  la 
haute  portée  et  la  justesse  ont  mis  à  nu  bien  des  faiblesses  et 
bien  des  lacunes. 

Ce  travail  fatigant,  mais  nécessaire,  exécuté  avec  vigueur 
n'est  que  l'avant  coureur  de  celui  qui  se  continuera  aux  sessions 
prochaines. 

Bien  d'autres  questions  seront  reprises  et  touchées  plus 
longuement;  de  nombreuses  explications  seront  demandées  et 
devront  être  fournies. 

Parmi  les  diverses  branches  de  l'administration  que  nous 
n'avons  fait  que  mentionner  au  cours  de  cette  étude,  signalons 
la  législation,  le  personnel  administratif,  l'instrurtion  publique, 
l'administration  de  la  justice,  les  travaux  publics,  la  voirie,    l'.-s 
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tenng  et  forôts,  la  loi  des  bons  chemins,  la  perception  du  re\e- 
iiii.  etc., 

foutes  ces  divisions  du  service  provincial  reçoivent  leur 
pi   .)  trtion  des  sommes  mises,  chaqui-  année,  ù  la  disjKwition 
■   ■  u  uvernement,  par  h  législature.     Le  njode  de  distribution 
'lie  de  détail  typiques.  Une  étude  approfondie  ferait  voir 
utre  revenu  est  dépensé  dans  trop  de  cas,  malheureuse- 
avec  une  prodijîalité  inouie  quand  il  s'agit  d'accumuler 
atal  roliti(iue  ot  dans  les  autres,  avec  une  niescjuinerie 
»îabl'  |ue  l'intérêt  de  la  province  est  seul  en  jeu. 

a(  la  législation,  nous  aurions  pu  référer,  au  long, 
du  travail  de  la  commission  de  législation  privée  et 
/enir  cuisant  de  l'usage  (jui  en  fut  fait,  il  n'y 
bien  des  années,  par  son  président  d'alors,  jx)ur 
ribut  rémunérateur  de  ceux  qui  étaient  à  la  recher- 
nouvelles  ou  d'amendements  aux  lois  existantes. 
J^  question  Mousseau,  peut,  malgré  son  âge,  avoir  un  regain 
d  actualité. 

L'instruction  publieiue  mériterait  une  étude  spéciale.  ]je 
rapport  de  l'inspecteur  du  comté  de  Pontiac  est  intéressant, 
iorsqu  il  traite  de  l'enseignement  bilingue  auquel  nos  adversai- 
res ont  paru  porter  tant  d'intérêt,  dans  une  autre  province,  et 
quils  négligent  fermement  là  où  ils  ont  eux-mêmes  la  direction 
et  la  responsabilité. 

Lor^ciue  nous  entendions  encore  l'écho  de  la  plainte  du  mi- 
nistre de  l'agriculture  sur  l'exiguité  de  ses  moyens,  nous  aurions 
pu  faire  une  plus  pénétrante  incursion  dans  les  domaines  du 
sm-ice  administratif  et  des  travaux  publics  et  lui  faire  voir,  à 
coté  de  salaires  de  famine  payés  aux  subalternes  et  aux  ou- 
vriers, des  exemples  de  prodigalité  et  de  favoritisme  int^xcusa- 
bies. 

Nous  aurions,  de  même,  pu  rappeler  au  ministre  des  tra- 
vaux]'publics  qu'il  lui  seyait  mal  d'inscrire  au  budget  de  ses 
dépenses  une  somme  de  près  de  $80,000  pour  Spencer  Wood, 
en  une  seule  année,  quand  son  parti,  s'était  toujours  élevé  con- 
tre le  maintien  de  cette  dispendieuse  résidence,  de  même  qu'il 
protestait  naguère  contre  l'existence  du  Conseil  I,^latif, 
composé,  à  l'heure  présente,  presque  exclusivement  de  bons  et 
parfaits  libéraux. 

En  examinant  avec  soin  le  détail  de  la  dépense  faite  à  la 
suite  de  gros  emprunts  successifs  négociés  par  le  cabinet  Gouin 
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Kur  le»  "bonnes  routes",  et  la  garantie  de»  obligations  pour 
I  écoles  techniques  et  des  hautes  études;  pour  la  réserve  des 
«lux  sur  les  rivières  Saint- Maurice  et  Saint-Françoi^  et  la 
construction  du  palais  correctionnel  de  Bordeaux,  probable- 
ment aurions-nous  trouvé,  la  trace  t\idente  d'une  préoccupa- 
tion plus  grande  pour  renrichiswment  de  quelques  favoris  que 
pour  l'amélioration  véritable  des  différentes  sections  do  la  pro- 
vince. 

L'administration  de  nos  terres  et  fon'ts,  l'aliénation  de 
notre  domaine  public  et  de  nos  forces  hydrauliques,  profondé- 
ment étudiées,  seraient  pour  notre  peuple  une  salutaire  leçon 
de  choses. 

Nous  croyons  cependant  en  avoir  dit  assez,  pour  commen- 
cer à  déchirer  le  voile  derrière  lequel  se  dissimulent  l'hypocri- 
sie, la  fausse  administration  et  l'impéritie  du  cabinet  qui  nous 
dirige. 

La  colonisation  et  l'agriculture,  les  deux  forces  vive-  ie 
notre  existence  et  de  notre  progrès,  sont  pour  les  libéraux  u-^ 
jouets  avec  lesquels  ils  s'amusent  de  façon  criminelle. 

Quand  leur  manque  de  jugement  et  de  prévision  fait  péri- 
cliter l'une  et  agoniser  l'autre,  ils  ont  encore  l'audace  de  s'en 
servir  comme  d'une  estrade  pour  y  battre  le  tam-tam  de  leur 
partisannerie  et  pour  y  rapetasser  les  lambeaux  de  leurs  Dri- 
ilammes  défraîchies  et  effiloquées. 

I^eur  ministre  de  l'agriculture,  en  face  d'une  situation  me- 
naçante due  à  la  paresse  de  son  esprit  et  à  l'inertie  de  sa  rou- 
tine administrative,  ne  trouvera  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
parler  de  désastre  quand  il  n'y  a  encore  rien  d'irréparable  et 
de  disette  de  main-d'œuvre,  d'après  lui  cause  de  tout  le  mal, 
quand  les  statistiques  lui  démontrent  que  c'est  plutôt  l'absence 
de  méthode  et  le  manque  d'encouragement  et  d'éducation 
agricoles  que  le  manque  de  bras  pour  l'exploitation  de  nos  ter- 
res, qui  mettent  un  gros  point  noir  à  l'horizon. 

La  situation  du  pays  demande  que  marchent  parallèlement 
par  un  commun  effort,  le  recrutement  agricole  et  le  recrute- 
ment militaire. 

Le  danger  qui  nous  menace  est  grand  des  deux  côtés; 
mais,  par  une  sélection  avisée  nous  pouvons,  à  la  fois,  donner 
les  renforts  demandés  par  nos  bataillons  qui  ont  traversé  les 
mers  pour  nous  défendre  contre  le  péril  commun  et  conserver 
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aussi  pour  nos  champs  les  mains  expérimentées  qui  y  feront 
croitre  la  moisson  qu'ils  peuvent  et  doivent  nous  donner. 

D'ailleurs  le  recrutement  militaire  ne  s'exerce  pas  dans  le 
même  milieu  que  celui  de  l'agriculture  et  nombreux  sont  les 
hommes  qui  impropres,  par  l'âge  ou  d'autres  objections  au  ser- 
vice militaire,  peuvent  donner  un  effort  superbe  pour  mainte- 
nir et  même  élever  le  niveau  de  la  production  agricole. 

Mais  l'esprit  de  parti  domine  absolument  notre  cabinet; 
grossir  l'apparence  du  danger,  créer  un  épouvantail  pour  notre 
peuple,  édifier  une  responsabilité  erronée  sur  une  base  vide  de 
tout  fondement  solide,  puis  en  rejeter  le  poids  sur  les  adver- 
saires, voilà  la  manière  constante  de  cette    estimable  confrérie. 

La  résolution  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Montréal, 
adoptée  le  28  mars  dernier  donne  comme  une  des  causes  de  la 
rareté  de  la  main-d'œuvre,  la  désertion  des  campagnes  à  raison 
de  la  modicité  des  salaires  ou  du  bénéfice  des  fils  de  cultiva- 
teurs. Elle  attribue  la  diminution  de  la  production  à  l'absence 
d'outillage  et  de  méthodes  modernes,  à  l'insuffisance  de  con- 
naissances techniques  et  au  manque  de  facilitas  d'emprunt,  à 
taux  raisonnables,  pour  l'amélioration  et  le  développement  de 
l'exploitation  agricole. 

Elle  recommande  comme  remède,  l'établissement  d'un  sys- 
tème de  crédit  agricole,  d'un  bureau  central  de  propagande  et 
d'une  petite  ferme  modèle  dans  chaque  comté. 

A  ces  propositions,  le  ministre  répond  que  les  moyens 
suggérés  sont  bons  quand  "il  est  possible  de  les  organiser  et 
que  nous  avons  les  fonds  suffisants  pour  cette  fin." 

Cette  réponse  est  absolument  dénuée  de  vérité.  Le  gouver- 
nement a  tout  le  crédit  nécessaire;  il  peut  dévouer  à  l'agricul- 
ture des  bonmies  bien  plus  considérables  que  celles  qu'il  lui 
donne  avec  une  si  grande  parcimonie.  Nous  l'avons  amplement 
démontré  dans  un  précédent  chapitre. 

Contmuant  sa  réponse  à  la  résolution  de  la  Chambre  de 
Conamerce  de  Montréal,  le  ministre  provincial  de  l'Agriculture 
déclare  que  toute  œuvre  de  propagande  agricole  "ne  pourra 
avoir  de  succès  tant  que  la  main-d'œuvre  fera  défaut  entière- 
ment." 

Voici  encore  une  exagération  voulue  d'un  état  de  choses 
qui,  au  moins  dans  notre  province,  est  loin  d'être  aussi  aigu  que 
le  ministre  voudrait  le  faire  croire. 

Chacun  sait  que  au  cours  de  l'année  1916  le  recrutement 
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a  diminué  d'une  manière  notable  par  tout  le  Canada  et  surtout 
dans  notre  province  et  que  son  effort  s'est  surtout  affirmé  l'année 
précédente,  en  1915. 

Or,  la  différence  entre  la  superficie  cultivée  dans  le  Québec 
pendant  les  trois  années  d'avant  guerre,  c'est-à-dire  de 
1911  à  1914,  accuse  une  diminution  de  5,  375,000  acres  en  1911 
à  4,  863,850  acres  en  1914  soit  plus  de  500,000  acres,  à  une  époque 
où  on  ne  parlait  nullement  de  guerre,  tandis  que  de  1914  à  1916 
trotte  diminution  n'a  été  que  de  263,650  acres. 

Si  l'on  examme  maintenant  la  valeur  de  la  récolte  on  trouve 
que  celle  de  1911  se  chiffrant  à  $106,248.000  a  diminué  à  $99- 
279,000  en  1914,  tandis  que,  de  1914  à  1916,  cette  dernière  valeur 
u  augmenté  à  $102,937,300  en  1916,  soit  près  de  trois  millions. 

L'état  de  choses  actuel  demande  une  étude  plus  appro- 
fondie que  la  considération  superficielle  que  lui  a  donnée  jusqu'ici 
le  mmistre. 

Malgré  que  la  question  de  la  main-d'œuvre  soit  d'une  grande 
importance  et  demande  à  être  traitée  avec  prudence  et  habileté 
il  est  faux  d'affirmer  comme  le  fait  le  ministre  "que  l'on  doive 
assurer  à  tout  cultivateur"  qu'il  ne  sera  pas  contraint  au  service 
militaue,  même  dans  le  cas  de  conscription  et  que  nous  aurons 
d(  suite  fait  un  grand  pas  pour  aider  l'agriculture". 

Les  raisons  données  par  la  conunission  d'agriculture  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Montréal  sont  conformes  aux  faits- 
eUes  sont  le  résultat  d'études  consciencieuses,  et  méritaient 
du  ministre  une  réponse  plus  honnête.  Car  en  fait,  ce  que  ce 
dernier  affirme  c'est  qu'il  a  fait  tout  son  devoir,  qu'il  est  inca- 
pable de  donner  une  aide  plus  efficace  à  l'agriculture  et  qu'en 
somme  ce  qui  aidera  le  plus  à  auementer  la  production  agricole 
ce  sera  1  assurance  au  cultivateur  qu'il  ne  sera  pas  astreint  au 
service  militaire,  même  au  cas  de  conscription. 

C'est  un  pauvre  certificat  que  donne  M.  Caron  au  ministère 
qu  II  du-ige  et  ce  n'est  guère  flatteur  pour  le  cultivateur. 

La  lettre  du  ministre  est  une  pure  évasion  de  sa  responsa- 
bilité; une  subversion  des  faits  et  une  tentative  de  rejeter  sur 
le  cabinet  fédéral,  chargé  de  la  question  militaire,  tout  le  poids 
dune  situation  qui  va  s'aggravant  depuis  plusieurs  années 
qui  existait  déjà  avant  la  guerre  et  que  le  gouvernement  Gouirî 
n  a  fait  aucun  effort  pour  améliorer. 

•   jK^'^^^^j^®^  campagnes  vers  les  villes  n'est  pas  d'aujourd'hui 
m  dhier;  1  augmentation  du   nombre  des  consommateurs  et 
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la  diminution  de  celui  des  producteurs  n'est  pas  non  plus  chose 
nouvelle;  elles  datent  déjà  de  longtemps.  La  construction 
de  nos  grandes  voies  de  communication,  le  développement  de 
nos  industries,  l'augmentation  du  chiffre  de  notre  immigration, 
sont  toutes  des  conditions  de  l'existence  d'un  pays  jexme  et  encore 
en  période  de  formation,  qui,  même  en  temps  normal,  denu» ndent 
une  extension  constante  de  la  superficie  productrice  de  même 
que  des  méthodes  améliorées  pour  faire  face  à  la  demande  tou- 
jours croissante  des  citoyens  qui  consomment  et  ne  produisent 
pas. 

Il  faut  donc  coloniser  d'une  nuuiière  plus  intense  et  plus 
suivie;  ouvrir  d'autres  terres  à  la  culture;  abandonner  les  mé- 
thodes surannées,  encourager  par  l'intervention  sage  et  bien- 
faisante de  l'état,  l'initiative  individuelle  et  donner  une  popula- 
rité nouvelle  à  la  cultiu-e  de  la  terre. 

C'est  une  grave  erreur  de  supposer  et  de  vouloir  faire  croire 
que  la  production  normale  de  la  terre  canadienne,  surtout  dans 
notre  provmce,  souffre  ou  souffrira  seulement  par  la  diminution 
de  la  main-d'œuvre  et  surtout  que  cette  diminution  est  due 
à  la  crainte  de  servir. 

Dans  sa  remarquable  étude  svu-  la  "cherté  de  la  vie",  M. 
Geo.  Pelletier,  en  analysant  les  causes  du  renchérissement  des 
différents  produits  soit  des  manufactures,  soit  de  la  terre,  5tudie 
l'effet  de  h  création  de  l'armée  canadienne  sur  la  main-d'œuvre 
du  pays. 

Le  recrutement  absorba  graduellement  les  milliers  d'hommes 
libérés  par  l'achèvement  de  nos  chemms  de  fer  et  l'armée  des 
sans  travail  de  toutes  classes  dont  le  chômage  était  dû  à  l'arrêt 
de  l'industrie  causé  ici  et  aux  Etats  Unis  par  la  guerre.  Les 
commandes  de  munitions  permirent  aussi  de  reprendre  les  ou- 
vrit-s  que  l'on  avait  licenciés  au  début  et  bientôt  il  y  eut  ab- 
sorption graduelle  puis  complète  des  gens  sans  emploi. 

Ceux  qui  connaissent  un  tant  soit  peu  les  populations  de 
nos  campagnes,  savent  bien  que  l'enrôlement  n'y  a  en  aucune 
façon  diiainué  la  population  agricole  et  que  c'est  surtout  dans 
les  villes  que  le  recrutement  a  eu  le  plus  de  succès. 

Vers  la  fin  de  juin  1916,  on  pouvait  constater,  d'après  un 
renseignement  officiel  donné  par  un  officier  recruteur  de  Toronto 
que  sur  un  total,  pour  tout  le  Canada,  de  262,20C  enrôlés,  seule- 
ment 14,200  étaient  des  recrues  rurales.  Tous  les  autres 'habi- 
taient les  villes.  * 
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Il  est  bien  oiseux  de  supposer  qu'une  promesse  d'exemption 
de  tout  service  militaire  aurait  un  effet  quelconque  sur  la  main- 
d'œuvre  agricole  dans  nos  campagnes. 

Nous  sommes  maintenant  à  l'ouverture  du  printemps.  La 
saison  des  semailles  va  bientôt  commencer.  Il  n'est  aucunement 
question  de  conscription.  Les  agriculteurs  sont  restés  au  pays. 
Nous  avons  à  faire  face  à  notre  consommation  intérieure  accrue 
d'une  demande  toujours  croissante  venant  de  l'extérieur  à  des 
prix  qui  encouragent  l'exportation  et  accroissent  le  coût  de  la 
vie. 

Il  ne  faut  pas  seulement  produire  autant,  il  faut  produire 
plus,  beaucoup  plus  et  à  cela  il  est  nécessaire  que  M.  le  ministre 
de  l'Agriculture  donne  son  concours  le  plus  absolu  Sa  respon- 
sabilité est   grande. 

S'il  se  repose  et  attend  de  voir  l'effet  de  l'enrôlement  sur 
la  main-d'œuvre,  s'il  escompte  le  résultat  d'une  promesse  d'ex- 
emption du  service  militaire  dont  l'obligation  n'existe  pas  et 
ne  se  produira  pas,  pour  améliorer  la  situation,  il  court  bien 
risque  de  voir  passer  la  semaille  et  la  récolte.  Il  manquera 
encore  plus  à  son  devoir  et  sera  coupable  non  seulement  de  par- 
tisannerie  étroite  et  dangereuse,  mais  de  négligence  quasi-crimi- 
nelle. 

Il  faut  agir  et  de  suite.  Il  connaît  ou  doit  connaître  les 
moyens.  Ils  lui  ont  été  suggérés  au  cours  de  la  session  et  depuis. 
S'il  ne  sait  que  faire,  qu'il  cède  la  place  à  un  autre  mieux  disposé 
ou  plus  renseigné. 

Nous  avons  insisté  sur  ce  point  car  il  est  d'importance  ca- 
pitale. Il  ne  faut  pas  leurrer  l'opinion  publique,  surtout  sur 
ime  question  aussi  sérieuse. 

Malheureusement,  nous  voyons  dans  la  politique  toujours 
suivie  par  le  ministère,  cette  idée  fondamentale  d'essayer  de 
rejeter  la  responsabilité  sur  d'autres  épaules.  C'est  la  résultante 
de  sa  tactique  habituelle  et  de  son  mode  désastreux  de  gouver- 
nement. 

On  s'en  rend  facilement  compte  lorsque  l'on  examine  les 
autres  branches  de  l'administration  et  si  l'on  consulte  les  rap- 
ports officiels  et  les  statistiques.  On  se  demande  alors  quel 
droit  un  tel  cabinet  peut  avoir  à  la  confiance  du  peuple  de  notre 
province. 

Mais  ses  clameurs  assourdissantes,  sa  démocratie  de  mauvais 


il 
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aloi,  sa  tiirtuf.        ît  surtout  son  manque  absolu  de  bonne  foi 
lui  aident  à  er      iposer  à  la  foule. 

Le  parti  q  '  représente  accuse  ses  adversaires  de  corrup- 
tion quand  il  ^t  lui-même  poUtiquement  gâté  jusqu'aux  moeUes. 
yuand  11  faudrait  travailler  et  projçi^sser,  U  s'immobilise  ou 
recule.  Lmjure  est  son  arme  favorite  car  il  est  en  guerre  ou- 
verte avec  la  raison  et  le  sens  commun.  Il  sait  soutenir  une 
populanté  qui  lui  ferait  complètement  défaut  s'U  était  seulement 
jugé  par  ses  a'îtes,  à  l'aide  d'un  patronage  généreusement  et 
savamment  distribua'  au  moment  psychologique. 

^     Toute  cette  pratique  ne  peut  néanmoins  avoir  qu'un  temps. 
L  erreur  ne  peut  pas  toujours  triompher. 

Le  gouvernement  Goum  peut  paraître  fort  et  vigoureux. 
Cette  force  est  plutôt  apparente  que  réelle.  C'est  un  colosse 
aux  pieds  d'argile.  Il  succombera,  plus  tôt  qu'on  ne  le  croit 
BOUS  le  poids  de  sa  propre  iniquité  et  par  l'action  de  ceux  qui 
paraissent  être  aujourd'hui  ses  plus  fidèles  amis. 


Pierre  Lefranc. 
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